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Chambre des Représentants. 

SÉANCE ou 13 AoûT !919. 

Budget des Recettes et des Dépenses du Congo belge peur l'exercice 1919 ( i ). 

RAPPORT 

PRÉSENlÉ, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), PAH M. LE PAIGE. 

-- 
MESSIEURS, 

C'est la première fois depuis cinq ans que la Chambre est appelée à voter 
le Budget des Recettes et des Dépenses du 'Congo belge. · 

Dans l'entretemps la Colonie a traversé comme la Belgique les rudes 
épreuves de laguorre, comme la mère-patrie elle en est sortie avec gloire et 
victorieuse. 

Notre armée coloniale a non seulement protégé les frontières du Congo 
belge cl défendu celles de la Rhodésie anglaise, contre les incursions de 
l'ennemi; par de nombreux et durs combats elle a porté son drapeau loin 
dans les possessions allemandes au Cameroun et en AJrique Orientale jusqu'à 
I'Océun Indien, Elle avait à lutter contre un adversaire formé à 1111c sévère 
discipline, commandé pur des officiers expérimentés et braves, qui lut était 
supérieur par l'armement et souvent par le nombre. Après la guerre arabe, 
qui mit définitivement fin à la traite des esclaves dans te Bassin du Congo, 
après la défaite des Mahdistes, qui le sauva du péril <l'une invasion musul­ 
mane, elle inscrivait aux Annales de l'Afrique belge de nouvelles pages 
de gloire. 

Nous avions entendu, quelquefois dans le pays des hommes peu portés aux 
choses nouvelles, souvent d'au Ires, à I' étranger, suspects ceux-ci de convoitise; 
redouter que le magnifique héritage laissé par Léopold li à la Belgique, ne 
fût pour elle d'un poids trop lourd, el hors de proportion avec sa puissance 
écor.omique , et voici qu'au sortir d'une guerre, qui dans les desseins de 

1) Budget n° 54. 
(i) La Section centrale, présidée par M. Tibbaut, était composée de füI. Le Palge, 

I'hieupout, Hriart, Ernest, Berloz, Hanssens. 
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l'ennemi devait l'anéantir, il se trouve affermi dans ses mains et plus 
prospère que devant. 

Ce nous est un devoir de dire notre admirationet de témoigner notre recon­ 
naissance au général Tombeur et à tous les vaillants officiers qui ont conduit 
l'armée à la victoire et à ces nombreux volontaires, soldats de nos batailles 
<l'Europe, accourus en Afrique pour y servir encore la Patrie et chercher une 
gloire nouvelle. Honneur aussi a "ces soldats noirs fidèles et dévoués, d'une 
endurance à l'épreuve, dignes de leurs chefs par leur bravoure et qui firent 
montre de vraies vertus militaires. 

N'oublions non plus dans ces éloges; l'administration de la Colonie même. 
Elle suffit à la lâche énorme, de réorganisçr la Force publique en troupes de 
marche avec leurs réserves indispensables, (le créer les multiples services de 
campagne, de transporter sur un front lointain les approvisiounements de 
vivres, de munitions et un outillage de guerre considérable, d'amener au 
lac Tanganyka · tout le matériel nécessaire poùr y construire un nouveau 
port, d'y mouter et équiper une flotillc et des hydroavions, qui bientôt 
en conquirent la mailrise, · . 

Tous nos hommages enfin sont dus au Ministre des Colonies, l'honorable 
M. l\cnkin. Grâce a son énergie et à son activité inlassable, rien des ressour­ 
ces qu'il fallait pour gagner la _guerre en Afrique ne fit défaut. Nous ne lui 
rendons que justice en disant, qu'à lui revient une très large part 'dans nos 
victoires. 

BUDGET. 

Le projet de Budget du Congo belge présenté par l'honorable M. Renkin 
pour l'exercice 1i.l 19, fut pour la Chambre une grande et agréable surprise. 
, La plupart d'entre nous étaient encore sous l'impression inquiéte que nous 
avait laissé le mali considérable prévu pour l'exercice 1914, malgré la 
confiance communicative avec laquelle le Gouvernement nous avait annoncé 
l'approche d'années plus prospères. 

Le Uudgetyour 1914 soldait par un mali de 21 1/?. millions, les recettes 
n'étant évaluées qu'aux trois cinquièmes des dépenses ordinaires. Les 
prévisions pour i9HI escomptent une recette légèrement supérieure à la 
dépense, l'équilibre budgétaire. 

Nous examinons plus loin ces prévisions, Mais avant de le faire, nous 
croyons devoir parler de la forme toute nou veile où elles sont ,présentées, 

"FORME DU BUDGET. 

La forme du Budget de 1914 fut maintenue pom· les Budgets de i9i6 et 
de i9J7. (En 19H> Ic Gouvernement se borna à renouveler les crédits et" les 
évaluations de l'année précédente.) 

Mais en i9l8. les rubriques budgétaires subirent une remaniement pro­ 
fond, auquel il n'a été apporté que des amendements secondaires dans le 
Budget pour 1919. 

Comme le Budget antérieur n'a pas été distribué à la Chambre, la Section 
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centrale ne croit pas inutile de reproduire le passage suivant de l'Exposé des 
motifs qui aceompagnnlt re document : 

• La réorgauisntion administrative arrêtée à la veille de la guerre et 
>> réalisée au cours de celle-ci a amené le Gouvernement à préciser les 
» fonctions dévolues aux différentes catégories de fonctionnaires. · 

• Aujourd'hui les 1'ampagnc~ dans l'Est-Africain menées à bonne fin, 
» il se trous e sur le point tie compléter les cadres spéciaux pour chacun des 
» Sf!l'VICCS, 

» L'importance et le coût de ceux-ci ont grandi et continueront sans doute 
>> à grandir avec l'essor géuéral ,le la Colonie. Il paraît opportun, dès à pré­ 
>> sent, de grouper el ile clègager au Budget, les dépenses imputables à 
>> chacun d'eux. A chaque départemcnr.à chaque rouage de l'Administration, 
» seront ainsi réservés des crédits distincts. 

» Mnlgré les objections de la doct rine classique, la forme des Budgets 
• annexés n été adoptée pour certains services. 

>, Il s'agit des services spéciaux dont il importe <le déterminer non seule­ 
,, ment Ic coùt mais encore le rendement effectif et dont le personnel peut 
>> par 5011 activité et par sa capacité technique, influencer plus efficacement 
» la productivité. Dans ces Budgets annexes, les recettes sont placées en 
,, rrgard des di-penses. Le solde est porté soit au Budgrt des voies et moyens, 
>> à t itre de produit uet du service, soit au Budget desdépenses ordinaires, 
» à litre de subvention du Trésor colonial, suivant la balanne favorable ou 
» défavorable du Budget-annexe. 

» La mesure où chacun participe aux charges et aux revenus de la 
» colouic, se trouve ainsi mise en lumière; les préposés aux différents services 
» et leur personnel pourront et devront se rendre compte de leurs responsa­ 
» lnlités. De cc foil on peut espérer une émulation plus grande à ménager 
,> la dépense el à accroitre la recette. _. 
· ,, li est permis de prévoir aussi que la spécialisation budgétaire des ser­ 
» vices uecentuaut la solidarité des agents qui y sont affeetés, créera un 
» particularisme Iécond el que la décentralisation territoriale sera heu­ 
» rcusement complétée par la spécialisation des services. Celle-ci réalise 
» donc une étape nouvelle dans la voie de la déeeutralisution que Ie Gou­ 
>> vcrnemeut est résolu à faire conformément aux vues du Roi et des Cham­ 
>) bres législatives. 

" Dans l'avenir peul-être sera-t-il jugé expédiant de doter de la per­ 
,, sonnalité civile, les Provinces et certains services. 

» Parmi les éléments du coût u'un service, il y ·a lieu de comprendre 
,, l'entretien des constructions cl du matériel qui lui sont affectés, ainsi que 
,. charges financières (intérêts et amortissements) relatives à cel avoir, 
» constitué habituellement -au moyen de fonds d'emprunt. Bien que 

· n pareilles précisions ne soient pas usuelles dans la comptabilité budgétaire, 
,,. elles paraissent utiles à porter en compie, 11011 seulement pour les services 
» qui, à des degrés divers ont le caractère d'entreprises industrielles, agri­ 
,, coles ou commerciales, mais même pour les services purement adminis­ 
n tratifs. S'il importe manifestement de connaître avec exactitude le prix de 
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,i revient réel du kilo d'or fin extrait d'un minerai, on tic la tonne de mar­ 
» ehnudise transportée, il n'est pas inutile tie rappeler que l'extension des 
» des bâtiments administratifs eutrulue, outre la dépense une fois portée à 

· » l'extraordinaire, des charges annuelles d'intérêt d'amortissemeut et d'en­ 
» tretien qui, dans la vérité des choses doivent gren-r Ic service. 

<c La del te congolaise s'élève actuellement à 1111 chiffre important, il con­ 
,, vient d'envisager son amortissement. S'il n'est pas possible d'atténuer celle 
,, delle tant que Ic Budget solde en mali; il n'en est pas moins désirable.nu 
» moment où une ère de bonis s'annonce comme prochaine, de déterminer 
>> la quantité minimum dont il conviendrait de la réduire pour retrouver 
» d'année en année an bilan de la Colonie un actif équivalent. 

1> Ce bilan sera établi pour la première fois au 51 décembre f 9i 7. ,, 
i\ous applaudissons à celte réforme notable. 
l\icn ne pourrait mieux nous éclairer dans la marche des différents rouages 

de notre Colonie, que des précisions comptables qui reflètent exactement 
leurs opérutious, les "charges qu'ils occasionnent au Trésor colonial et les 
ressources qu'ils lui procurent, Cc n'est qu'ainsi ,111e le Parleme11t pourra 
exercer efficacement son haut contrôle sur la gestion du patrimoine dans la 
colonie et, le cas échéant, aider le GouYernement de ses conseils. 

Le nouveau budget ne met pas seulement en lumière les mouvements des 
deniers de f.1 colonie. mais en engiobanl dans les compies les données de la 
comptahilité matières, il permet de surveiller la consommation et l'accumula­ 
tion des [ouruitures, ainsi que la réalisation régulière des produits des exploi­ 
talions domaniales. Les sommes dues ou à recouvrer au premier janvier sont 
déduites des dépenses ou des perceptions de l'année; celles dont le Trésor 
reste débiteur ou créaucit-r au 51 décembre y sont comprises .. En sorte que 
la physionomie exacte de l'activité financière de chaque aimée apparalt net­ 
temeut dans les prévisions comme dans l:es comptes. 
Il est manifeste que les résultats de deux exercices seraient faussés si, par 

exemple, par suite de causes accidentelles, <les envois considérables d'or 
étaient retardés et que la valeur de ce stock venait grossir les recettes de 
l'année au cours de laquelle il a été réalisé, au préjudice de celle où il a été 
produit. La confirmation des prévisions budgétaires ne doit pas être subor­ 
dnnuée à de pareilles contiugenees. 

La veutilatiou des charges de la Dette est particulièrement intéressante. 
En mettant en regard des dépenses, qnè les Dettes consolidées et Ilottautes 
imposent au Trésor, la part allércnre à l'intelligence de chacun de ces ser­ 
vices, Ic budget révèle de quelle façon et jusqu'à quel point les fonds d'ern­ 
prunt sont productifs, en même temps 11u'il précise Ic cout réel <les services 
administratifs et des services industriels. 

L'ensemble Ju budget de 1 !J t 9 est couçu de telle manière que le compte. 
dont il n'est que le tableau anticipé, coustituc, ainsi que le dit l'honorable 
M. lleukin dans sun Exposé des motifs, un "Compte de Profits et. Pertes» du 
Trésor colonial destiné à compléter Ic bilan annuel. Celui-ci nous montrera· 
d'année en année la situation financière de lu colonie, comme celui-là nous 
renseignera les opérations qui ont été effectuées pendant l'année ou qui ont 
en fin <le compte modifié celte situation. 
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Nous espérons que le Gouvernement fera diligence pour présenter à la 
Chambre ces bilans et ces comptes. 

M. Benkin nous signale <1ue les circoustances résultant de la guerre ont 
retardé l'organisation complète de la comptabilité nouvelle, que l'exécution 
de ces budgets minutieux nécessite. 

L'excuse est assurément légitime et nous ferons· crédit au Gouvernement. 
L'armistice sicné le personnel repris doit avoir été envové d'uruence en 

~ ' ~ 0 

Afriqne. 
La Chambre désirera aussi crue la forme actuelle soit maintenue au moins 

pendunt un nombre d'exercices suffisants pour que des rapprochements utiles 
puissent être faits commodément et pour que Ic travail comptable soit faci­ 
lité par les expériences acquises. 

LE BILAN AU 5! DÉCEMBRE 1917. 

Si le budget est modelé en vue du bilan annuel, celui-ci d'autre part, 
fournit des bases d'évaluation à certaines des prévisions budgétaires, notam­ 
ment aux charges de la dette imputées aux différents services. Il fallait· donc 
établir comme point. de départ de la comptabihté nouvelle un bilan (inven­ 
taire) initial, une balance d'entrée. 

Un bilan de la Colonie, 011 plus exactement du Trésor Colonial, a été 
dressé au 51 décembre t9i 7. Il 'est publié en annexe au présent budget. Les 
principaux postes sont détaillés-dans des tableaux joints à ce document et les 
modèles iles relevés, do11L Ic dépouillement a fourni les, chiffres qui y sont 
portés, permettent. d'apprécier la façon dont les valeurs d'inventaire ont été 
détermi nées. 

La Section centrale se fait un devoir de rendre hommage au Gouverneur 
Général et à S<'S collaborateurs, pom· la méthode et l'activité avec lesquelles 
ce grand truvnil a été mené ù bien en pleine guerre. 

Les évaluations portées à l'actif pour les éléments d'outillage de la Colonie 
ont été manifestement faits avec une modération extrême. 

Les coustructions, le matóriel. les voies ferrées. les flotilles -ont été esti­ 
més au prix coûtant d'a van~ la guerre, étant tenu compte en outre de leur 
état de détérioration ou de vétusté. 

Pour le réseau routier. seules les routes de plus de trois mètres de largeur 
on tété portées en compte. , 
, Les mines d'or dont Ic produit est évalué pour celle année à frs i0,250,000 
ne Iigurent au bilan que pou1 Irs ö,2~0,000; les richesse découvertes, plus 
70 millions d'or, dont il fuut évidemment déduire les-frais de traitement et 
de réalisation, ne sont mentionnées que pour mémoire. 

Est compté pour 66 millions seulement le portefeuille, qui comprend 
notamment près de !>3 p. c. des actions du Chemin de fer du Katanga, plus 
ln moitié d11 capital de la Société Forestière et Miuière et i9. 2 p.c. des actions 
de l'Union Minière du Haut-Katanga, alors que celle dernière participation 
seule, vaut aux cours acluels de la Bourse près de 90 millions. 

Est-cc à dire que le bilan est inexact, l'avoir étant sous-évalué? Assuré­ 
ment non. 
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Le passif qui s'élève au total à 656 millions, représente le capital confié au 
Trésor colonial; l'actif détaille les usages auxquels ces fonds ont été afft·ctés 
ainsi que l'avoir liquide (encaisses, créances exigibles, or et antres produits 
en stock). Les chiffres du passif font connaître l'entièreté des sommes dont la 
Colonie est redevable; les postes d'actif portés au bilant ne constituent 
qu'une partie des éléments de son avoir, estimés au prix coûtant. 

Mais l'excédent effectif de cet avoir sur le montant global des dettes de la 
Colonie est manifestement énorme. Indépendamment des plus values signa­ 
lées ci-dessus, il y a le vaste ensemble des biens domaniaux, terrains, mines 
et autres ressonrees naturelles.qui ne figurent que pour mémoire. Toutefois, 
uue partie de ces réserv: s apparaît au Lili.111 : 88 millions y sont portés pour 
balance, sous la rubrique (< équipement d armement de la Force publique 
el fonds de première occupation ». ., 

D'après les explications fournies, l'équipement de la ~'orcc publique inter­ 
vient poul' une large parl dans ce poste; mais le Gouvernement a estimé et 
sans doute avec raison, que la publication du détail du matériel <le défense 
cl de guerre n'était pas opportune. 

Pour le surplus, le poste représente les frais de première occupation de la 
Culouic, analogues aux frais d'établissement des entreprises privées , c'est à 
dire le montant du passif à concurrence duquel les fonds d'emprunt n'ont pas 
été employés ù la construction de biens tangibles. 

« Comme le dit l'exposé des motifs, il a pour contre-partie l'avoir imma­ 
» tériel de l'administration coloniale : coût 'origiual de l'occupation, 
» dépenses d'hygiène, d'e11se!g11e111ent et de documentation, recherches 
>) scientifiques, tracés de chemin de fer, missions hydrographiques, carto­ 
>> graphiques, de delimitution, etc. >> 

Trois autres postes de l'actif demandent une menuou spéciale : 
f0 Les avances faites à des entreprises d'utilité publique (comité spécial 

du Katanga et Compagnies du Chemin de Ier], Elles s'élèvent au total •à 
6( J/2 millions. Ce montant comme le dit· l'exposé des motifs, comprend 
notamment les fonds que le Gouvcrncmcnl a été amené à avancer pendant la 
guerre à la Compagnie du chemin de for du Bas-Congo au Katanga pour 
l'achèvement de la voie ferrée reliant le réseau Sud-Africain au Congo navi­ 
gable et la construction des chemins de fer de Kabalo au lac _Tanganyka. 

La grande importance de ces travaux au point de vue- du succès de nos 
campagnes d'Afrique el du développement de la Colonie, parait justifier plei­ 
nement les avances ainsi faites à des sociétés que lei circonstances avaient 
mises dans l'impossibilité de procéder à des augmentations de capital. Le 
Gouvernement veillera saus doute au recouvrement de ces prêts, dès que les 
conditions du marché permettront aux sociétés débitrices de procéder aux 
émissions requises. 

2° La succession du roi Léopold li que la Colonie revendique est portée au 
bilan pour 40 millions. 
Elle y figure comme une créance à charge <lu Trésor belge. 
Celui-ci a-t-il jamais formellement reconnu celte delle? Peut-être serait-il 
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désirable que la Chambre fût appelée à statuer sur cc point, après avoir 
entendu les Ministres des Colonies et des Financés. 
Il paraît manifeste que les fonds de celte succession constituent à due 

concurrence 1.a contre-partie, c' est-à-dire l'explication des dettes de la. 
Colonie, 

Avec Jes accessoires, les 'intérêts à [oindre au priueipal, Ja succession 
<lev rait, semble-t-il, dépasser le chiffre de 40 millions porté au bilan. Mcn­ 
tiounons i, cc propos que dans _le budget-annexe de la Delle, aucune recette 
n'est prévue que pour les frais affèraut à cette succession. 

5° Une créance à charge d11 Co111ple de Guerre évaluée i 20 millions. 
Une note jointe au projet de Budget détaille les frais de guerre de la 

Colonie jusqu'au 50 juin 1918. Les dépenses, à celle date, étaient évaluées à 
-f 51 millions environ. Nous devons inférer de là, que les hostilités terminées 
pour nous en Afrique, les dépenses de guerre pour le premier semestre de 
~918 11e se sont élevées qu'à ~ t J/2 millions. Pour cette période elles 
étaient occasionnées principalement par l'administration 'des territoires de 
l'Est Africain occupés par la Belgique. Dans Ic compte de 120 millions, il 
n'est pas fait de distinction entre ces frais- d'administration d l~s frais de 
guc~re proprement dits. Afin de couvrir les Irais <le ces opérations, que le 
Gouvernenu-nt du Cougo a gérées par délégation et pour compte de Ja Bel­ 
gi(1uc, les Puis-nnces alliées ont avancé des fonds au Trésor Leige, qui a son 
tour a défrayé particlle~cut la Colonie. li appert du l.ilnu, qu'au 51 dé­ 
cembre 1!H7, pour une dépense globale de 120 millions, la Colonie avait reçu 
7 millions des autorités hritanuiques dans l'Est Africai.11 et 80 millions du 
Trésor Leige. Elle a vail suppléé 28 millions par des prélèvements sur ses 
ressources propres. 

Le poste créances à charge du compte guerre est essentiellement transi­ 
toire. Dès qu'J sua définitivement arrêté, cc compte devra être apuré par 
le Trésor belge, pour compte duquel il a ét é gfré èl qui de son côté a reçu 
la remise des avances que lui ont faites les alliés antérieurement au 1.0' jan­ 
vier 1919. 

Abstraction faite des comptes d'ordre (35,'200,000 fr.) et des avances 
(91,9ö0,442 Ir.] qui sont imputables au cornpte « guerre » el qui no consti­ 
tuent pas des Dettes de la Colonie, le passif du Trésor colonial au 5! dé- 
cembre 1917 ne s'élève qu'à 409,0:21,212 francs. -- 

L'examen du bilan et d~ l'annexe V y jointe montre que ce passif était 
à échéance relativement lointaine, à concurrence de l)l0,513,968 francs. La 
delle consolidée entrait dans ce montant pour t7J,540,200 francs , le fonds 
de pensions de la Caisse d'Epargue , où nunnalerncnt les entrées dépassent 
les sorties et qui constituent ainsi des dettes quasi perpétuelles pour 
H,1000,000 francs el des emprunts contractés auprès des Trésoreries fran­ 
çaise et. brituuuique , respectivement pour 80,2~1,400 fr. el 54.752,568 fr. 
Le premier de ces emprunts vient à échéance le t ~ février 192~, la Colonie 
a l'option de différer le remboursement du second jusqu'à dix ans ~ dater 
des prélèvements. 

Remarquons que le Gouvernement a eu le scrupule de porter parmi Ie 
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passif à éehéanee éloignée la valeur nominale des monnaies de biUon, dont 
la valeur intrinsèque est inscrite à l'aeti]. 

La dette flottante proprement dite s'élevait à 59,äi4.478 francs, dont 
2i,7ä?>,O0O francs de Bons du Trésor payables à Bruxelles. Les dettes exi­ 
gibles se chiffraieut à 4:i,448,501 francs; elles consistaient prineipalemen l 
dans les coupons échus ,,uc les porteurs en Belgique occupée ne pouvaiènt · 
présenter au paiement. 

L'avoir liquide .(~,?S78i fOO fr. dépassait le .montant des dettes exigibles. 
En regard de ses emprunts auprès des Trésoreries française et britannique 
tt5N millions), la Colonie pouvait placer ses créances, recouvrables avant 
que ces emprunts ne viennent à échéance, á charge du Trésor belge. du 
Comité spécial du Katanga et des Compagnies tie chemin de Ier (i29 1/2 mil­ 
lions). 

Pour rembourser sa dette flottante, si les Bons du Trésor ne devaient. être 
renouvelés, le Trésor colonial disposait 11u besoin de -1,400,000 liv. sterling, 
solde non prélevé du crédit que Ic Gouvernement britannique lui a ouvert. 
Le bilan qui nous est présenté démontre que la Colouie possède d'impor~ 

tantes ressources. C'est une=entreprise pleine d'avenir. On le comprend 
ailleurs aussi bien q u'en Belgique. 

L'examen des prévisions budgétaires confirme ces conclusions. 

BUDGET DES VOIES ET MOYENS. 

Dans Je budget de 1914, les évaluations de recettes étaient portées à 
50,45{, '276 francs. 

Elles s'élèvent à 48,838,5:50 francs dans Ic projet de budget des voies et 
moyens pour l 919. 

Mais dans cc dernier chiffre, les produits des mines, des douanes et du porte­ 
feuille n'interviennent que pour l'excédent des recettes, après déduction des 
charges; n'y sont pas corn prises, les recettes des services spécialisés, _pour 
lesquels des prévisions budgétaires soldent par un mali, inscrit au budget des · 
dépenses Il faudrait de ce chef, pour comparer les deux évaluations, ajouter à 
celle Je UJ1U environ 17 millions. 

Les prévisions de recettes ont donc plus que doublé depuis le précédent 
budget examiné par les Chambres. Celles qui nous sont présentées aujourd'hui 
sont-elles trop optimistes P 
Pour en juger en pleine connaissance de cause, nous devrions avoir sous les 

yeux les comptes des exercices i 916 el I U 17. Nous devrions eon naitre aussi les 
recettes nouvelles que les décrets de décembre 19{ 7 (l'impôt sur la propriété non 
bâtie cl surtout Ic droit de droit général de 5 p. c. frappant tous les produits à la 
sortie) procurent au Trésor depuis l'année dernière. 

Mais pour les principales recettes, les données qui nous sont fournies paraissent 
justifier les prévisions. Il en est ainsi notamment pour l'impôt indigène, pour les 
douanes et les mines. 

Ln Section Centrale donne acte au Gou veruemeut de la déclaration (Exposé 
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des motifs, page 9~ in fint>) que l'augmentation prévue dans le rendement de 
l'impè] indigène sera duc à l'augmentaüon du nombre des contribuables. Elle 
note aussi que le bénéfice réalisé sur les produits indigènes sera affcclé à des 
dépen- es profitant dirrct, ment aux populations produeuiees (Exposé des motifs, 
page 1'2). 

Le rendement du Portefeuille est évalué à 6 1/2 millions contre 55,000 francs 
en t 914 cl c'est là une des principales augmentations de recettes. Depuis !914, 
les sociétés dans lesquelles Ja Colonie possède les participations les plus imper­ 
tantes, l'Union !\linière, la Société Internai ionale Forè1tière el Minière cl les 
Chemins de for du Katanga, sont entrées dans l'ère ·tlcs bénéfices. Le bilan au 

'-' 
51 décembre 1 !H 7 dénote l'intention du Gouvernement, de répartir les dividendes 
que ces sociétés distribueront pour les années 1917 à f9 l 9 ent re ces trois exer­ 
cices, par application des principes de la comptabilité récemment instaurée. 
M ème avec pareille ventilation, la prévision pour HH 9 ne paraitra pas exagérée. 

Deux évaluations seront, selon Ioule vraisemblance, largement dépassées : 
celle de 300~000 francs pour Ja patente des sociétés commerciales [art. 4) el celle 
de nO: 001) francs pour bénéfice du change ( art. 23). 

A propos de la première, un membre se demande s'il n'y a pas lieu à envisager 
un impôt sur les bénéfices de guerre des sociétés opérant au Congo? Quant au 
bénéfice du chungc, la réalisai ion de l'or procurera, semble-t-il, une plus-value 
considérable, soit d'environ 'tO p. c. de la valeur des en vois estimés au pair 
i utrinsèq ue. 

A défaut d'un budget de recettes extraordinaires, nous passons condamnation 
sur l'inscription au budget des voies et moyens du produit de la vente de stations 
agricoles (art. rn, lilt. B, 1201000 francs). Mais ne perdons pas de vue que c'est 
là une perception exceptionnelle. 

La recette de 4.700.U0U portée à l'article 5 du Budget-annexe de la Dette 
publique, pour intérêt sur funds avancés à des tiers, a également un carac­ 
tère excepi ionuel. Elle disparaitra avec le recouvremeut des avances qui, 
d'ailleurs, réduira d'un montant au moins égal les dépenses du service de 
la Delle. ' 
Toutefois, dans l'ensemble, la progression des recettes paraît due à des 

causes normales el durables. Il peut y avoir des mécomptes pour l'une ou 
l' autre évaluation; mais d'une façon générale, les prévisions semblent bien 
adéquates au développement de l'activité financière de la Colonie. 

BUDGET DES DÉPENSES ORDINAll\ES. 

Les prévisions des dépenses sont groupées de fàçou à mettre nettement 
en lumière le coût de chacun des services. 

· Cc mode de présentation des dépenses de la Colonie: offre le double 
avantage de laisser au Pouvoir exécutif la latitude désirable, tout en permet­ 
tant au législateur de conlrólcr l'importance relative des différents services 
et lu part pour laquelle ils interviennent dans l'ensemble des charges 
administrutives. · · 

Dans le lrndgct de HH4, les traitements et les indemnités du personnel de 
tous les services étaient portés il un seul article faisant l'objet d'un crédit 
de !8 1/2 millions, soit environ les 2/5 du total du budget. 
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Or, il n'est assurément pas tndifférent , que le Gouverneur Général ang• 

mente le service des Secrétariats, par exemple, au détriment du personnel 
des Finances, 011 multiplie les fonctionnaires de Boum aux dépens des cadres 
des provinces on des districts. Mais il importe assez peu '(De le service de 
l'Agriculture, par exemple, poursuive ses cultures expérimentales au moyen 
d'un petit nombre d'agents européens cl d'une main-d'œuvrc noire plus 
nombreuse ou inversément ; la proportion variera avec la nature des essais. 
Qne la latitude soit laissée aussi au Gouvernement d'user davantage d'outil­ 
lagc mécanique, en l'édu\~ant les effectifs si l'ensemble des dépenses n'est 
pas augmenté. La disposition de l'arrêté royal du t9 février i 818, sur la 
forme des budgets, n'est pas applicable au Congo et il ne parait pa-; expédient 
que son application soit étendue aubudget colonial. 
Pour comparer lvs prévisions de ·f919 avec celles de 19i4, nous <levons 

faire abstraction des intérêts et amortissements relatifs à l'oulilla:,;e affecté 
aux services, ainsi que des contributions an fonds de pensions et des frais 
postaux, télégraphiques et téléphoniques qui leur sont à juste titre portés en 
compte. 

Le budget des dépenses ordinaires ponr i 914 s'élevait à 5{,956,000. Les 
prévisions pour -1919 sont arrêtées à 48,f>21-,486 francs. Mais pou,· la compa­ 
raison, nous devons tenir compie des dépenses portées aux budgets-annexes 
et faire abstraction des bonifications visées à l'alinéa précédent. 

De fait> pour comparC'r les deux chiffres, il y auruit lieu d'ajouter environ 
l 7 millions à celui de l!H 9. Les dépenses qui figurent an hudg,·t de f 914, se 
chiffreraient ainsi à environ 65 f /2 millions au budget de 1919 si celui-ci 
était dressé dans les mêmes formes. 

Cette augmc11lalion des charges qui n'est que <Ic la moitié de l'accroisse­ 
mcnt des recettes explique sans doute en partie ce dernier et y trouve sa 
justification. Mais elle montre en outre que le Gouver11emenl n'a pas cherché 
à. atteindre l'équilibre budgétaire par une compression exagérée des 
dépenses et qu'il a développé comme il convient les services tle notre adrni­ 
nistration coloniale. 

Les principaux chiffres à rapprocher sont les suivants: 
1 ° Pour les services du Gouvernement Général et des Vice-Gouvernements 

les prévisions ont passé de !>801270 francs à 1,009,6~0 francs. 
C'est Ic prix de la décentralisation. 
2° Pour le service territorial cl administratif, nous trouvons 8,951,550 fr. 

en J919, contre 7,7ä9,~00 francs en 1914. 
C'est là le rouage essentiel de l'administration et la dépense, d'ailleurs 

productive, qu'il occasionne augmentera sans doute à mesure qur l'occupa­ 
tion deviendra plus intensive el que, les agglomératicus urbaines prendront 
de l'extension, 

5° Les crédits de la Force publique sont majorés de près de i 3/4 de mil­ 
lions, abstraction faite du nouveau service médical rattaché à cc service. 

Crédits de 61577,400 francs en 1914 contre 8, 102,HOO en 1919. 
Les récents événements ont démontré l'utilité d'une Force publique nom­ 

breuse cl bien équipée. Le moment est-il venu de discuter des réductions des 
forces armées de la Colonie? · 
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4° Pour le service de la Justice l'augmentation est relativement légère : 

1,682,5N0 contre t ,;55f 1590 francs et cela sans doute par te· fail que des 
pouvoirs de juge de police ont étéaccordés à des fonctionnaires territoriaux. 

f>ó En revanche les prévisions pour I'Instructiou publique 011t passé de 
593, 7t50 francs à 7,f.8.600 francs. 

L'honorable M. Rcnkin annonce (Exposé des moti]«, p. H>) que des crédits 
plus considérables devront être vraisemblablement prévus au prochain 
budjet. Des sacrificesnécessaires devront être faits pour la diffusion de l'ins­ 
truction au Congo. 

Il en est de même pour le service médical. Ici les prévisions de dépenses 
sont dès à présent en progression très marquée: le crédit c1 hygiène i) n'était 
que de 710,757 francs en i9 l4; Ic projet de budjct de 1919 prévoit une 
dépense de 216791600 francs y compris le service médical de la force 
puùliqne.. . 

6° Les charges de la dette ont augmenté de il,412184~ francs en 19U et 
-16,084,ü!HS francs eu 1919. 

Ln majoration s'explique à concurrence de 5,700,000 francs par -les 
charges afférentes aux avances consenties à des tiers : et pour le surplus' par 
le relèvement du loyer de Cárgcnt. 

Il est à noter en effet, que le Trésor Colonial, n'a guère emprunté depuis 
mot que pour les avances que le Gouvernement ,a été amené à faire à des 
tiers. 

7° Pour les services industriels nous relevons des accroissements de 
dépenses conclatifs aux augmentations des recettes. 

Les dépenses des mines ont passé de 1,834,99ö francs à 4,477,200 francs; 
celles des services de la marine et de l'hydrographie <le 2,672,000 francs à 
5,9:'H5,520 francs. · 

D'après les explications données par l'honorahle M. Rcnkin, les prévisions 
de dépenses ont été établies, en tenant compie des faits, que les cadres 
étaient' incomplets au 1er janvier 19i9 et que les effectifs demandés par le 
Guuterneur ne pourraient être mis à la disposition que graduellement dans 
le courant de l'année. Une marche appréciable a été laissée dans les évalua­ 
lions de façon queles crédits inscrits au budjet :soient amplement suffisants. 

Un membre estime qu'il n'y a pas lieu d'envisager pour le moment des 
crédits supplémentaires (lu chef d'augmentations éventuelles de traitements 
nécessitées par le renchérissement général de la vie. Descrédits exception­ 
nels ont d'ailleurs été portés à ces mêmes fins, au budget pour un montant 
to lal de 9001000 francs (art. i litt. e el/). 

Votre Section centrale, .Messieurs, vous propose d'adopter le Budget qui 
fait l'objet du présent rapport. . 

La Section centrale a pris connaissance de la nolc suivante présentée par 
uu de ses membres et a décide qu'elle serait jointe à ce rapport. 

Le Rapporteur, 

LE PAIGE. 

Le President, 

Eu. TIBBAUT. 
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Comme suite au rapport, des membres ont cru devoir eómmunlquer quelques 
appréciations qui se font jour dans divers milieux coloniaux •. 

L'exposé que M. le Ministre a fait des progrès économiques de la colonie laisse 
une impression favorable. Il met en relief la richesse du sol et du sous-sol. Le déve­ 
loppement des mines et plus spécialement l'nlilis:ition commerciale des produits 
de la terre, notamment des noix de palme, dont les prix élevés se ressentent de la 
~uerre, constituent des éléments sérieux· de pros péri té. 

La mise en valeur du sol et de ses produits devrait, de plus en plus, arriver à 
l'avant-plan des préoccupations. Elle suggère à des coloniaux quelques indications 
qui ne sont pas sans utilité. 

Tout d'abord on doit se réjouit· dece que M. le gouverneur généra] aitimposé 
aux chefs indigènes la plantation des palmiers; mais il est signalé que beaucoup 
de palmiers élaïs sonl abattus par les indigènes pour l'obtention du .vin <le palme 
et que la justice est impuissante à les en empêcher parce que la défense d'abattage 
n'est pas proclamée pat' une loi. 

Le bananier· dont la plantation se pratique dans prec;que tous les villages peut 
devenir une source de richesse presque inépuisable pour le Congo. li suffirait <le 
faire passer sur les bananes un courant commercial. Mais comme la banane en 
vert ne peul être transportée, il faudrait pouvoir en utiliser la farine et la faire 
entrer dans la grande consommation, soit sur place, soit en Europe. Au Togo un 
couvent de religieux se sert de la farine de bananes pour la paniûcation: il obtient 
de bons résultats en la mélangeant par moitié avec la farine de froment. Au 
Congo, notamment près de Kisantu, les indigènes l'utifrsent en préparant dans · 
l'huile de palme des galettes qu'ils vendent dix centimes pièces. Tout progrès dans 
le sens de la consommation serait une mise en valeur de la plantation: 

La pomme de terre donne en divers endroits de bons résultats. A Kisantu.jm 
missionnaire avait envoyé en 1 U 15 des pommes <le terre « Marjolaine>> dont n tuber­ 
cules parvinrent à l'étal sain. La multi plication en fut faite avec un succès tel 
que les indigènes en livrent aux chemins de fer plus de cent mille kilogs. Ils 
obtiennent deux récoltes par an el y consacrent le plus gl'and soin .. 

A K isantu, une planta Lion de 14 à W hecrares <l'eucalyptus donne pleine sâtis- 
faction. - 

Au Katanga, quelques colons courageux ont créé des cultures vivrières impor­ 
tantes et obtiennent, plus que des promesses, des résultats. 

Ces exemples méritent d' êlre cités pour augmenter la confiance dn public dans 
les possibilités agricoles de la Colonie. 

Mais la mise en valeur agricole, commerciale et minière, dépendra de la 
fermeté avec laquelle le Gouvernement 'poursuivra l'outillage et une saine 
politique indigène. 

Les moyens de transport le préoccupent à juste titre , mais il faut savoir 
faire les sacrifices d'argent nécessaires pour les travaux que éommandent la 
création et le développement des grandes voies d'accès par eau et par rail .et 
des multiples ramifications à l'intérieur. Le Gouvernement ne perdra pas de 
vue l'avantage qu'il yaurait à utiliser les bouches du Congo comme port de 
débarquement: c'est Ic moyen le plus sûr pou_r délivrer la grande navigation 
des entraves que lui apporte le manque de profondeur du fleuve ~n amont. 
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bes communications intérieures sont tout aussi indispensables non seule­ 
ment pour permettre aux indigènes d'apporter les produits du sol qui 
abondent et qui peuvent se multiplier par leur utilisation commerciale, mais 
âussi pour permettre aux grandes entreprises européennes de recruter la 
main-d'œuvrc. Toutes les sociétés minières luttent avec de grandes difficultés 
dans la recherche des travailleurs. On sig11ale spécialement la situation 
pénible aux mines de Kilo. Il ne faut pas <1ue tout le poids du recrutement 
retombe sur les régions voisines qui s'épuisent rnpidcment , il faut que des 
régions plus éloignées puissent envoyer leurs contingents, et disposent à cet 
effet de moyens de transport. · 

Le travail indigène constitue le facteur principal de la prospérité de la 
Colonie. li a été éprouvé cruellement par la maladie, du sommeil, par-les 
années de guerre et par les portages épuisants qui en étaient les cousé­ 
quenees, par les ravages de la fièvre espagnole. La protection de hi popula­ 
tion cout re les maladies est Ic premier devoir <le la Colonie. On ne peut 
qu'applaudir aux efforts déjà faits, à l'appel adressé aux médecins cl aux 
iuflrmièrcs . .Mais ce n'est guèr,· suffisant. L'alimentation, le vêtement cl l'ha­ 
bitution jouent un rôle important. 

Les coloniaux se plaignent aussi de cc que la politique indigène n'ait pas 
encore de direction bien nette. L'autorité des chefs, qui constitue l'ossature 
de la société africaine, est méconnue et énervée, alors qu'elle peut être d'une 
grande efficacité pour entrainer les indigènes vers le travail et vers la civili­ 
sation.'.li ,t'est pas douteux que s'il était fait une part pins large aux eomrner­ 
çants et aux missionnaires dans l'œuvre administrative, celle-ci prendrait 
une orientation plus pratique, plus favorable à l'esprit d'entreprise. 

Le Ilu~dgd colonial devrait être l'expression des principales préoccupa­ 
tions du Gouvernement. i\falhcureuscment, il semble dominé par l'idée 
fausse de l'équilibre. Viser l'équilibre budgétaire comme but immédiat à 
atteindre, c'est se détourner de ses devoirs d'outillage, c'est paralyser l'effort 
initial dont dépend toute l'activité économique, tout l'avenir. L'équilibre 
budgétaire 11c peul être qu'un but lointain qui sera atteint d'autant plus 
rapidement qu'on se hâtera davantage pour faire les mises de fonds indis- 
pensables. _ 
Les Chambres n'ont jamais refusé d'imposer à la M:élropolc et à la Colonie· 

les sa·crificcs (p1c justifie leur mission civilisatrice. Elles savent que la mise 
en valeur n'est possible que par l'avance <le capitaux importants. M.' de Smet, 
de Nayer parlait du milliard nécessaire à l'équipement de la Colonie. 

LI'S initiatives privées ne peuvent se produire avec ·leurs risques en capi­ 
taux et en vies humaines que si elles peuvent compter sur Ie concours du 
Gouvernement qui est chargé des travaux publics. 

.Mais celle intervention salutaire de la .Métropole doit avoir pour consé­ 
quence de grever le budget des intérêts et de l'amortissement des emprunt; 
coloniaux, cl pro\oqucr le déséquilibre momentané. La thèse de l'équilibre 
budgétaire apparait ainsi comme contraire á une politique coloniale saine et 
prévoyante. 

Les Chambres suivront d'autant plus volontiers le Gouvernement que 
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cel ni-ci exposera ses besoins avec plus de sincérité. Mais elles désirent donner. 
au budget des bases rationnelles. 

Il serait logique que la Métropole assumât les frais de la haute direction euro­ 
péenne à laquelle appartient l'enseignement sous toutes ses formes. Cette con;i­ 
àération amène la Section centrale à proposer, par un amendement au Budget 
colonial, d'en faire disparaître, pour le reporter au Budget de la Métropole, 
l'article 54 ainsi libellé : 

« ltlusée et écoles supériem·es. 

» Musée de Tervueren .Traitements et indemnités du personnel, frais d'entretien 
)> des travaux et des collections, matériel. Ecole Coloniale et École de i\lé<lccine 
» tropicale, traitements et indemnités du personnel, matériel, mobilier, frais 
» de transport, droits Je douanes, etc. . . . • • • 314,500 fr. » 

D'un autre côté, Ja Section centrale propose d'inscrire an budget de la Colonie 
les sommes qni sont nécessaires pour atténuer les conséquences que la vie chère a 
eues pour le personnel de la colonie. 

On peut discuter sm· la plus 011 moins grande acuité que la crise alimentaire a 
eue en Afrique; mais on est unanime pour constater qu'elle existait," surtout 
dans les grands centres vivant d'importations. Les 'circonstances èconomiques 
qui ont produit leurs effets en Europe se sont lait sentir plus ou moins vivement 
et se font encore sentir dans la colonie. 
· Aussi le budget prévoi t-il pom· i019 une indemnité de vie chère que les co lo­ 
niaux considèrent comme insuffisante; mais il )' aurait lieu d'allouer aussi une 
indemnité pour le passé, notamment pom· HH8 et de faite disparaitre ainsi les 
conséquences malheureuses d'une mesure qui fut prise en vue d'assister le pet·· 
sonnel, mais qui lui fut nuisible. 
En effet, en 1918,lc Gouvernement.reconnaissant la difficulté de la vie dans la 

colonie, a voulu y remédier, non en donnant un supplément de traitement 011 une 
indemnité gonverncmenlale, mais en supprimant la retenue réglementaire Je 
Hi p. c., qui était [uite sur les traitements des agents et qui constituait ponr eux 
une précieuse réserve à l'ex piration de leur engagement. Elle suppléait à l'insuf­ 
fisance des pensions coloniales et ell? facilitait l'établissement des agents à leur 
retour en Europe. En s11 p primant celle retenue, Ic Gouvernement a sacrifié l'avenir 
an présent; il a payé une indemnité de vie chère.non avec ses propres ressources, 
mais avec l'argent de l'agent lui-même, qui perdait ainsi la réserve. sur laquelle 
il était en droit de compter pour son retour en Europe. Cette mesure est consi­ 
dérée par beaucoup d'agents comme une spoliation, qui peut avoir été occasionnée 
par Ja gène momentanée apportée par Ia gncl'rc aux finances coloniales, mais 
dont les effets doivent être effacés par la reconstitution de la réserve enlevée. 

De plus, le personnel de la Colonie mérite d'être traité comme Ic personnel <le 
l'J~tal belge qui a reçu en janvier rn 19, une allocation exceptionnelle, qualifiée de 
treizième mois. 

Les agents africains sont dignes d'inlèrêt à l'égal des· agents européens, et les 
priver d'une marque d'intérêt qui prend le caractère d'un témoignage national de 
gratitude, ce serait leur infliger une humiliation <pli ne se justifie pas. 
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La Section centrale place le souci ·<le Ja justice et de l'équité bien au dessus du 

souci de l' équilibre budgétaire. Elle doit s'en référer au Gonvcrncment pour 
l'appréciation de l'importance du crédit nécessaire à celle double rectification. 
Elle propose d'inscrire au budget un article libellé comme suit: 

« Art. 52/Jis. - Beconstitution de la réserve supprimée pour cause de vie 
chère et allocation excepLionnelle. ,, . • • • fr. 5,000,000 

La Section centrale soumet aussi à l'appréciaüon du Gouvernement les plaintes 
nombreuses qui émanent des agents civils el militaires. 

A Borna, dit-on, on pratique encore la centralisation qui paralyse les vues du 
Gouvemcment et qui contribue nécessairement à maintenir un es pril administratif 
routinier, contraire aux initiatives et aux· responsabilités des fonctionnaires. Le 
monde. commercial s'en plaint autant que le monde administratif. Le Gouverne­ 
ment, fidèl~ à sa politique nouvelle <le décentralisation qu'il déclare vouloir 
poursuivre saura faire le départage de ce qui est fondé et exagéré dans ces cri­ 
personnel; il faut inspirer confiance par l'accomplissement rigoureux des obli­ 
tiques. 

La Colonie ne saurait prospérer que si les agents considèrent les commerçants 
et les colons comme leurs plus précieux collaborateurs et si l'activité administra­ 
tive, aba1~donnant nn formalisme décourageant, converge vers le but principal <le 
soutenir l'esprit d'entreprise. Le Gouvernement ne saurait ignorer les critiques 
qui existent i1 cet égard et la nécessité de modifier une mentalité d'inertie qui se 
manifeste en bien des postes. 

Les soldats qui ont répondu avec un si bel élan à l'appel de M. le Minisl1·e des 
Colonies et qui ont continué en Afrique l'œuvrc glorieuse de la défense commencée 
en Europe, se demandent s'ils n'ont pas droit à. l'indemnité de roule qui a été 
supprimée à partir du 1 juillet 1918; ils croient pouvoir compter sur cet avan­ 
tage aussi longtemps qu'ils onl élé retenus en Afrique et qu'ils n'ont pas été démo­ 
bilisés. La situation de droit semble être modifiée ici par la situation de fait, par 
suite de la cessation des opérations militaires, Le Gouvernement saura apprécier 
ces desiderata. 

Les soldats qui se sont engagés dans la colonie, et qui pensaient y obtenir le 
même avancement qu'en Europe, ont été profondément déçus. Ils se voient dis­ 
tancés par leurs camarades restés en Europe el ils subissent une humiliation qu'ils 
n'ont guère méritée. li ne fout pas que, par l'absence de grades, ils aient à rougir 
de l'uniforme colonial qu'ils ont accepté dans une pensée généreuse de patriotisme. 

On pouvait espérer qne la jeunesse, et parmi elle la jeunesse universitaire, 
garderait pour la colonie cet auachement que provoque, dans les cœurs bien nés, 
la collaboration à une œuvre importante de civilisation; et il semble bien que ces 
coloniaux <l'occasion 011t été enthousiasmés par la grandeur de la tâche assumée 
par la Belgique. li ne faut pas que l'impression d'injustices subies, s'ajoutant 
souvent an malaise provoqué par Jes pratiques bureaucratiques, vienne jeter une 
ombre sur ces nobles sentiments cl déprécier notre gnHltle entreprise africaine. 
Ce serait compromet11·c Ja source des dévouements au moment oit elle pourrait 
devenir partieulièrement féconde et ou elle est indispensable pour combler les 
vides. La question du personnel se pose nalurcllcmen~ avec plus d'acuité après 
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une guerre qui a retenu les agents au-delà de leur terme et qui en a empêché le 
remplacement. Elle èst encore àggrav~e_ par un malaise, qui se manifesta en 
Afrique comme en Europe, maisqui chez beauêoup d'age~ts, et chez les meil­ 
leurs, est produit par les abns du fonctionnarisme bureaucratique et par ses effets 
démoralisants. 

Le_ Gouvernement sait que le sentiment de la responsabilité est le meilleur 
agent de l'activité et le gardien. de la dignité personnelle. Il se préoccu pe légiti­ 
mement du recrutement du personnel dont dépend le sort de la colonie; et il saura 
écarter les causes de critique et de discrédit dans un esprit de justice. 

-.eQPe- 
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Questions posées par la Section centrale et réponses 
du Gouvernement. 

QoESTlON A. 

« a) La Section centrale pen5e ·que les conseillers d'administration rési­ 
dant dans la Colonie devraient être réunis et consultés. plus.' fréquemment 
qu'il ne le semble aujourd'hui. >> 

« b) La Section centrale fait observer qu'actuellement la centralisation 
des différents services coloniaux .à Borna paraît excessive, considéré les 
développements pris par ceux-ci. ,, 

RÉPONSE AUX LITT. A) ET u). 

L'arrêté royal du 28 j~illet 1914 a eu pour premier but de décentraliser 
l'administration de la Colonie par rapport à la métropole.pour deuxième but 
de la décentraliser en Afrique même par rapport au Gouvernement général 
-de Borna. 

Pour réaliser ce dernier objet, il a constitué quatre vice-gouvernements 
généraux ou provinces, <lont les vice-gouverneurs out reçu le pouvoir étendu 
de régler par voie d'ordonnance l'administration et lu police spéciales à leur 
circonscription territoriale (art. '21). Ils orit chacun leur service de compta­ 
bilité, assurent les recettes e-t règlent fes dépenses dans les limites'des délé­ 
galions (art. 27). 

D'autre part, le commissaire du district a ,,u s'élargir considérablement le 
cercle de ses attributions. Autorité unique dans sa circonscription, il a la 
direction de Lous les services du district, donnant les ordres nécessaires à 
tous les fonctionnaires de la région, répartissant le personnel entre les divers 
territoires, disposant en toutes matières d'un pouvoir effectif, mais respon­ 
sable <le l'état. du district (article.ôfi). 

Comme l'indique le rapport que le Gouvernement vient de présenter aux 
Chamhres législatives, s'il reste, en cc qui concerne la décentralisation, de 
grands progrès à réaliser, c'est moins dans les termes des dispositions orga­ 
niques de 1914 que dans l'exécution et la mise en pratique (pages 5 et 7). Le 
Gouvernement poursuivra avec fermeté la politique. qu'il s'est assignée et qui 
correspond au vœu de la législature. 

* 

Le même arrêté de f9i 7 a pincé à côté du Gouverneur général et des 
Yicc-Gouverueurs généraux de province des conseils consultatifsdénommés 
respectivement Conseils du Gouvernement et Comités régionaux. Dejà ils se 
sont réunis. Les événements de la guerre ont retardé- le Iouctionnerneut 
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régulier de ces organismes. Des instructions seront données aux autorités 
locales pour que désormais il soit recouru d'une manière plus constante à 
leur collaboration. 

« c) Un membre voudrait voir, autant que les circonstances le permettent, 
la liberté commerciale mise en pratique par toute la Colonie ; au moins, 
qu'elle· fut etendue graduellement à ses divers territoires. » 

RÉPONSE Au LITT. c). 

Par décret du 22 mars ~910 les territoires du domaine ont été ouverts à 
l'exploitation libre en trois étapes à des intervalles d'un an à dater du­ 
j•r juillet {9-IO. 
Il en résulte que depuis I(> 1e• juillet f912 Ic régime de la liberté cornmer­ 

ciale a été étendu à toute la Colonie. 

Qu1tsT10N B. 

c< La Section centrale estime qu'il conviendrait d'établir pour les pensions, 
une réglementation plus favorable aux officiers, fonctionnaires et agents de 
l'État dans la Colonie. » 

R:ÉPO~SE. 

Le Département des Colonies a mis à l'étude depuis quelques temps la 
révision de la législation régissant les pensions des fonctionnaires, militaires. 
et agents de la Colonie. 

QoRSTION C. 

« Le .Ministr,!, voudrait-il donner des éclaircissements au sujet des retenues. 
opérées sur les traitements, pour former Ic Fonds des pensions? » 

RÉPONSE. 

Le Fonds des pensions, prévu à l'article f_4 du décret du 2 mai 1910, est 
alimenté exclusivement par une subvention qui figure annuellement au 
budget de la Colonie. Aucune retenue n'est opérée sur le traitement des 
agents à celle fin. 

La retenue dei~ p·.- c., prévue à l'article 7 du décret du 2 mai !9{0, 
constitue une réserve qui, augmentée des intérêts, est attribuée à l'agent. 
quand il quitte définitivement le service de la Colonie. 

En cas de décès, elle est attribuée à la veuve ou aux parents du défunt, 
dans l'ordre indiqué à l'article 9 du décret. préciré , éventuellement, le mon­ 
tant de la réserve est augmenté, à chàrgc du Fonds de pension, jusqu'au 
chiffre déterminé par la loi el qui varie entre !'),000 et !0,000 francs. 

QuRSTION D. 

c< Le .Ministre, est-il en mesure de renseigner la Section centrale, relative­ 
ment au renchérissement de la vie dans les différentes régions de la Colonie?» 
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Les articles d'importation ont subi. au Congo, une hausse proportionnelle 
à celle des prix d'achat dans les pays de provenance et à l'augmentation des 
frets et assurances maritimes. 

Le renchérissement de ces articles a provoqué la hausse des produits 
alimentaires indigènes, qui a amené le gouvernement local à" conférer par 
ordonnance-loi du 26 mars f9t8 aux commissaires de districts, les pouvoirs 
de fixer une mercuriale des vivres indigènes, dans les centres européens et. 
industriels. 

Bien que Ic renchérissement soit réel, on ne peut considérer que, dans 
l'ensemble de la Colonie, l'aggravation a été semblable à celle qui a été 
ressentie en Belgique. 

QuESTIO~. 

» Quel est le tarif des indemnités de vie chère reconnues aux officiers, 
fonctionnaires et agents de l'État, dans la Colonie? Le maximum alloué est-il 
vraiment en rapport des nécessités actuelles? » 

RÉPONSB. 

Depuis le te~ janvier -f 919, une indemnité de chcrli'<le vie de -t .000 francs 
par an est allouée aux agents de l'État dans la Colonie, jouissant d'un traite­ 
ment inférieur à 10,000 f ra nes. Cette indemnité n'est- pas allouée aux agents 
de la province du Katanga qui jouissent déjà; depuis plusieurs années, d'une 
indemnité de cherté de vie variant de 5 à 6 francs par jour suivant les 
régions et .qui est fixée par le Gou verncur Général. 

En outre un crédit supplémentaire de 1 million de francs a été prévu pour 
augmenter dans une certaine mesure les indemnités de vie chère allouées au 
personnel, de l'État dans toute l'étendue de la Colonie, mais en donnant 
comme limite à ces allocations les traitements de :14,000 francs. De ce chef, 
une allocation annuelle de i ,~00 francs est ni louée à partir du :(er juin aux 
agcnls ayant un traitement inférieur ;·1 8.000 francs, de 1,200 francs à ceux 
ayant un traitement de 8,000 à moins tic W,000 francs; 900 francs à ceux 
ayant un traitement de 10,000 Irnncs à moins de {4,000 francs. 

QUESTION E. 

cc Tous les services rendus par les officiers belges détachés dans laColonie, 
font-ils compte pour leur avancement dans l'armée métropolitaine? 

n Quels avantages lenr sont-ils assurés après qu'ils ont accompli un ou 
plusieurs termes de service <lans la Colonie? » 

RtPON~ES. 
t0 Oui; 
2° Pendant toute la durée de leurs services à la Colonie, ils participent à 

I'avancemeut clans l'armée métropolitaine; 
5° A l'explrntiou du terme de service statutaire ou avant si leur état de 
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santé l'exige, les officiers de l'armée métropolitaine nommés à titre définitif 
duns la Force publique sont admis à la pension prévue aux décrets <lu 2 mai 
·l9i0 et du 3 l juillet i9 l 2. Celte pension peut être cumulée avec tous autres 
traitements 011 pensions de l'État Belge. En outre, les lois, arrêtés et règle- 

' . . 
rnents relatifs aux pensions, aux traitements ou indemnités des militaires de 
I'nrmèernétropolitaiue, mis hors d'état de servir pour cause de blessures ou 

· d'infirmités contractées dans l'exercice d'un service militaire entemps de 
guerre, sont applicables dans les mêmes conditions aux militaires combattant 
dans la Colonie ainsi qu'aux fonctionnaires et agents coloniaux commis­ 
sionnés. pour le service militaire pendant la durée de· 1a guerre. (Arrêté-loi 
du l O mai 1916) ; 

4° J'ai demandé récemment à M. le Ministre de la Guerre d'examiner la 
possibilité de faire compter doublc'pour le calcul _de la pension métro­ 
politaine le temps passé en Afrique nu service.de la Colonie par les officiers 
belges. 

QoESTlON F. 

cc Parmi les fonctionnaires civils el les 'agents des Compagnies au Congo, 
engagés dans l'armée coloniale, plusieurs ont gagné le rang d'officier pen­ 
dant la guerre. Ils ne peuvent prétendre entrer avec leur grade dans 
l'armée métropolitaine . .Ma.is à ceux qui désirent faire carrière dans la Force 
publique de la Colonie, ne pourrait-on ménager le 'moyen de compléter leur 
instruction militaire el d'acquérir la science requise pour l'officier régulier? 

i>. Aux autres, à ceux qui ont repris. leurs fonctions ou leurs emplois civils, 
ne pourrait-on conférer, au moins comme récompense honorifique, Ic litre 
d'officier avec droit (l'en porter l'uniforme et les insignes du grade conquis 
pendant la guerre?' N'y aurait-il point lieu même, de leur reconnaître la 
qualité d'officier de réserve P )> 

RÉPONSE. 

-fi> En vertu de l'arrêté royal du {O juin i919, tous ces officiers peuvent, 
par mesure transitoire et pendant un délai de six mois à dater de l'arrêté 
royal susdit, être a ri mis à subir devant des commissions siégeant' en Afrique 
l'examen exigé pour l'obtention du grade de sous-lieutenant de la F. P. des 
cadres réguliers. . 

2° Le dernier paragrnphe de l'article 2 du décret du tO maiï9i9 réorga­ 
nisant la r. P. prévoit l'organisation d'un cadre d'officiers et de sous-officiers 
de réserve. La réalisation de celte mesure fait l'objet d'une étude des ser­ 
vices métropolitains et d'Afrique. . 

5° La nomination à en grade d'oflleier à litre honorifique soulève un 
ensemble de questions complexes qui sont à l'examen. 

QUESTION G. 

<< La Section centrale, considéré les promesses que. donnent les essais de 
culture du colon tentés jusqu'à présent, estime que l'administration coloniale 
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doit résolument les poursuivre. Aux indigènes cette culture assurera un travail 
abondant, à l'industrie cl au commerce belges elle ouvre dans l'avenir, de larges 
perspectives. >> 

,, La Section centrale convaincue qu'il· est d'une nécessité absolue de ne 
présenter sur le marché européen que des produits en bon étal marchand, 
exprime l'a vis que l'admiuistratiou coloniale ne peul hésite 1: de vaut la dépense 
d'aequisition et les frais de l'outillage le plus perfectionné pom· la culture, la 
récolte, le nclloyage cl l'emballage du coton. » 

RÉPONSE. 

Pendant la guerre, quand il n'était pas possible de faire autrement, l'admi­ 
nistration 11 fait l'acquisition du matériel perfectionné nécessaire à l'égrenage 
du colon. 
Deux usines sont sm· place, mais la politique du Département est qu'en pré­ 

sence des résultats obtenus, Ic moment est venu de faire intervenir l'initiative - 
privée. L'administration restera dans son rôle qui esl de développer l'éducation 
agricole des indigènes et de continner sa propagande en faveur de la culture du 
coton, mais elle entend remplir ce rôle sans devenir commerçant ou· usinier. 
Des projets, basés sm· l'intervention du 'cornmeroe et de l'industrie privés, sont 
en voie de réalisation. 

QUESTION H. 

<< La Section centrale estime que l'Administration coloniale doit encou­ 
rager autant fJUC possible la culture du bananier; celle-ci offre des avantages 
précieux. Oulre que le bananier forme couvert à certaines plantations de 
valeur qui, jeunes, craignent les ardeurs rlu soleil, il produit du fruit en 
abondance et <l'une haute valeur alimentaire, sa fibre est utilisée par les indi­ 
gènes des pays tropicaux; de plus, elle paraît susceptible d'être employée 
par diverses industries. >> 

RÉPONSE. 

La culture du bananier, en vue de l'alimentation, est faite par les indigènes 
sur une grande échelle dans presque toute l'étendue <le la Colonie. Certaines 
tribus cultivent plus de 50 variétés de bananiers. Des études _ comparatives 
de variétés indigènes et introduites sont organisées dans plusieurs stations 
agricoles. L'utilisation de la fibre <le bananier est mise à l'étude. ·, 

Le bananier est planté comme ombrage et pour l'alimentation des travail­ 
leurs dans Jes stations agricoles. 

QUESTION J. 

« Le Département des Colonies peut-il nous dire à quelle valeur s'est 
élevé lé produit des concessions Lever? La clause contractuelle qui oblige la 
Société Lever à employer du personnel belge est-die suflisamment 
observée P .• » 
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RÉPONSE, 

Le rendement des usines Lever du Congo belge, pour les exercices HlH5 
à 1918, s'établit comme suit. : 

Fnurrs 'rRArrts. HUILES. Noix PAUliS11lS. 

'Ionnes. Tonnes. Tonnes. 
- - - 

Exercice t9U-HH 5 . . . ·6,570 907 2t0 
)) 1915- {91 () • . . . 13,876 1,843 557 
)) rnt6-t9l7. . 20~965 ' 2,880 i,'149 
)) 1917-191~. . 26:409 4,207 2.0~8 

Ln valeur de la tonne d'huile et de noix de 'palrnist e est. variable. Fin 
juin i9t8, la tonne d'huile vulail à Bordeaux environ de 21600 à 2,7UO Iraucs, 
à Londres 44 livrcs , à la même époque la to1111e de noix palmiste valait à 
Bordeaux 1,000 francs la tonne cl à Londres ~61. iO. 

D'après les dirigeants de la Société, la productionannuelle devra atteindre 
6,000 tonnes d'huile avant <JUC Ic compte d'exploitation puisse se clôturer 
sans perle. 

Le· Guuvcrucurcnt de la Colonie n'a point dr. parts dans les bénéfices éveu­ 
tuels ; la Société qui paie un droit de location de fr. 0.2tî pal' hectare pris 
à bail, conforuiément aux dispo-itions de la convention du 14 avril 1911. 

Au 50 juin f914i le personnel de la Société comprenait I H Belgus sur un 
un lota! de 204 unités. La moitié au moins du personnel blanc de la Société 
était donc belge comme I'impose l'article D de la convention précitée. Par 
suite des circonstances de guerre,_ Ic Gouvernement de la Colonie a dis­ 
pensé la Société, à litre transitoire, de l'ohscrvation de la clause rappelée, 
qu'il lui eût été pratiquement impossible d<~ respecter. Le 24,àvi·il !919, le 
Gouvernement à fait savoir it la Société quc1 la situation étant rctleveuue 
normale, il y avait lieu de rétablit· progrcssivcmeut, dans l'état du personnel 
de la Socic\té, la proportion couvcntionnellemeut fixée. La Société a fait 
savoir ic 2 mai 1919 qu'elle était d'accord sur ce point et qu'elle nomme­ 
rait des Belges à tous les emplois vacants jusqu'au rétablissement de la 
proportion fixée par la convention. 

QuHSTlON J. 

cc i0 La Section centrale fait observer que les populations indigènes de 
l'Afrique ont été de tout temps décimées par des épidémies diverses. 

,1 Les populations pauvres s'y trouvent particulièrement exposées parce 
qu'elles ne sont point vêtues ou qu'elles le sont insuffisamment. 

» 2° La remarque a été faite qu'au défaut de médecins, il va être suppléé par 
des agents hygiénistes, » 

RÉPONSE, 

La question comporte deux parties: 1° Celle concernant le vêtement insuffi­ 
sant des populations indigènes pauvres, 2° Celle concernant la pénurie des méde­ 
cins el leur suppléance par des agents hygiénistes. 
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I. - Vêtemeut i1lsuffi-~a11t de . ., populations indigènes. 

Le manque de vêtement des populations indigènes est pour elles une cause 
Iréqueute de maladies et d'épidémies mortelles: maladies résultant du rerroidis­ 
sèment et èpidémics résultant de piqûres et morsures d'insectes transmettant des 
affections graves. 

Le vêtement européen r~duirait pour l'indigène à un vingtième environ les 
parties de la peau exposée aux causes de morbidité citées plus haut. Il faudra 
des transformations économiques profondes pour en arriver là. Avcç les moyens 
dont nous disposons nom; i11• pouvons compter que sur la persuasion cl aussi sur 
le développement des besoins ressentis par l'Iudigène et sur son goût très réel 
d'imitation. 

Dans certaines colonies, plus avancées que la nôtre, les autorités refusent de 
. . 

recevoir 1011l indigène insuffisamment vètu , mais au Congo celle mesure ne serait 
. , 

guère applicable, ni efficace; il ne s'agit .r'uilleurs en cc cas que d'un vêtement 
d'occasion el exceptionnel. · 

Dans cel ordre d'idées cl à titre d'exemple la Colonie devrait pouvoir obliger 
tout son personnel à être toujours suffisamment vètu, comme Ic sont par exemple 
les soldats de la Force Publique. mais il en résulterait des dépenses hors de 
proportion avec nos possibilités budgétaires actuelles. 

Le développement du commerce el de l'industrie créera aux populations des 
besoin! parmi lcsq uels celui du , ètcment sera Ic premier à encourager. 

Il. _:_ Pénurie d~·!néllecins et eucoi d'agents hygiénistes. 

La pénurie de médecins au Congo est plus Oagránte que jamais. Nous avons dû 
faire appel aux médecins des pays neutres. La position médicale à la Colonie est 
pou riant rémunératrice; Ic médecin débute avec un traitement annuel ~e 
14,000 francs; nous nous efforcerons d'améliorer encore celte situation. 

Le Gou,,crncmcnl a décidé de suppléer à celle pénurie en créant des emplois 
d'agents hygiénistes el de chef de postes sanitaires. 

Les chefs de postes sanitaires hygiénistes seront recrutés de préférence parmi 
les universitaires'. candidats en médecine ou candidats en sciences. Ils recevront 
une préparation spéciale à l'Éeolc de ~fodccinc Tropicale et à l'École Coloniale. 
Sous le contrôle des médecins, ils appliqueront les mesures d'hygiène générale et 
surtout celles destinées il combattre la 11aladie du Sommeil. 

Prochainement une dizaine de candidats seront admis à suivre les cours de 
préparation, cl dans le courant de l'année prochaine ils seront rendus sui- place. 

Des infirmières blanches ont été cnb:q;écs et vont partir , en vue spécialement 
de combattre la. mortalité infantile. 

QuEs1:10N K. 

<< La Section centrale signale au Département des 'Colonies l'intérèt qu'il 
trouvcrau à encourager l;, culture du kapok, en vue de suppléer au manquant 
de laines en Belgique. » 



RÊPONSR. 

La culture du kapok par les indigènes a été essayée, il y a quelques années à 
Java; elle pourrait donner au Congo des résultats intéressants en rue de suppléer 
en Belgique au manque <le laine pour matelas, coussins el ameublements. 

Les kapokiers commencent à produire vers l'âge de cinq ans. 
Des graines de kapokier de Java ont été introduites au Congo belge il y a 

huit ans; les arbres provenant de ces graines doivent être actuellement en pro­ 
duction et pourront fournir les semences el boutures nécessaires à l'introduction 
de la culture dans les villages indigènes. 

La graine de kapok. contient ~8 p. c. d'une huile comestible; le tourteau est 
un excellent engrais. 

Mais la culture du kapok donne des résultats moins rémunérateurs et moins 
rapides que la culture du colon, tout au moins· à l'époque actuelle. 

cc Un membre fait Ja remarque que l'on a préconisé l'usage de la graine du 
kapok pour l'alimentation du bétail. Or, la graine recueillie aux Indes Néerlan­ 
daises paraît contenir des principes toxiques. Elle ne serail pas sans danger. ,, 

RÉPONSE. 

Le tourteau ou résidu de l'extraction de l'huile de la graine de kapok est 
employé comme engrais aux Indes Nécrlandaisesj aux Indes anglaises on l'utilise 
aussi comme fourrage pour l'alimentation du bétail. 

QUESTION L. 

<< Un membre fuit observer que les concessions nouvelles de gisements de 
cuivre sont accordées sous un régime nouveau de redevances à l'Élat. Il y 
aurait lieu de comparer ce mode de concession avec celui qui existait auté­ 
rieurement, Quels en sont les avantages? » 

R«PONSE. 

Les concessions de mines de cuivre act uellement en exploita lion au 
Katanga font l'objet de conventions auxquelles rien n'a été changé. 

D'autres concessions de mines en général ont été accordées au Katanga 
depuis la reprise du Congo par- la Belgique. Ces concessions ont été octroyées 
soit en vertu de la lrgislalio11 générale sur les mines, soit. en vertu de conven­ 
tions spéciales approuvées par décret. (Décret du f6 décembre i 910.) Toutes 
ces concessions sont uniformément soumises au point de vue des taxes et 
redevances minières aux conditions suivantes: 

f O Le concessionnaire doit pt1)'CI' annuclle:nent -1 p.c. du produit brut des 
mines sans que celle redevance puisse être inférieure à fr. 0.D0 par hectare 
de mine concédé. Cette redevance est de ö p· c. s'il s'agit de minéraux pré­ 

. cieux sans qu'elle puisse ètrc inférieure à f>O francs par hectare. 
~J Si l'exploitant est une société, celle-ci doit en outre remettre gratuite­ 

ment au Comité Spécial du Katanga, 55 p. c. des actions de toutes les calé- 
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gories. Ces actions jouissent des droits afféreuts aux au Ires actions de même 
catègoi·ie. Si l'exploitant n'est pas une société, il paieru à titre de redevance 
35 p. c. des bénéfices réalisés. 

Un décret <lu 16 avril t919, qui avait été soumis à l'avis <lu Conseil Colonial 
avaut la guerre a modifié le 1·ébimc des redevances minières i, payer par les 
concessions qui seront accordées <lans l'avenir. Ce décret supprime la_ rede­ 
vance de I p. c. sur Ic produit brut de l'exploitntiun et remplace la rede­ 
vance de 55 p.c. sur les bénéfices par une redevance proportionnelle qui est 
de 12 p. c. lorsque les bénéfices distrlbués ne dépassent pas 7 p.c. du capital 
social; · 

20 p. c. des bénéfices qui excèdent 7 p.c. jusqu'à concurrence de lO p, c. 
du c,ipital social; 

2~ p.c. des bénéfices qui excèdent lù p. c. jusqu'à concurrence de US p.c. 
du capital social; 
40 p.c. des bénéfices qui excèdent rn p. c. [usqu'a concurrence de 55 fL c. 

du capital social; 
!50 p. c. des bénéfices qui excèdent 5ö p. c. du capital social, 
En cas-d'exploitation de pic rres précieuses celle , erlevauce est portée à 

60 p. c. au lieu de 50 p. c. 
En d'autres termes, la charge qui était égale pour toutes les mines sera 

dorénai aut r épart ie d'api ès la richesse des concessions. · 
Les titulaires de droits mi niets en vertu du décret de f 9J 1 peuvent se 

pincer sous le nouveau régime. 

QUESTION M. 
t, Un membre fait remarquer que : le libellé du poste du bilan énoncé: 

Avances du Trésor belge pour compte des Alliés, n'est pas exact, puisqu'il s'agit 
en réalité du Trésor belge seul; les derniers mols devraient être supprimés 
comme, d'autre part, le poste eorrespondunt en recettes disparaîtrait. » 

RÉPONSE. 

Le libellé << pour compte des Allîés n s'explique par l'origine des fonds dont 
il s'agit. 

Il n'y aura pas d'inconvénient à l'avenir à modifier ces 
doit être maintenu, car il a été admis que les dépenses de 
incombent à la Métrnpole. 

- 

mots, mais le poste 
la guerre en Afrique· 

QUESTION N. 

<1 La Section centrale demande s'il est possible de faire des transports de bois 
de la Colonie en Belgique, 

RÉPONSE, 

Les forêts de la Colonie renferment des quantités considérables de bois 
d'œuvres et' de bois d'ébénisterie de tout premierordln. 

L'État étudie l'abaissement des tarifs de transports sur les chemins de fer et les 
lignes fluviales de la Colonie en vue de faciliter l'exportation de bois congolais. 
Plusieurs coneessions sont demandées, 
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QuE.STION Ü. 

Une observation d'un ordre plus géuéral a été faite relativement à l'avenir 
de l'agr icull ure au Congo. Celle-ci ne parait point favorisée par le système 
d'impôts établi. » 

RÉPONSE. 

A dé/ aui de précision, il est nécessaire de reprendre successiv ement tous 
les impôts et de rechercher eu quelle façon ils peu vent nuire à l'avenir 
agricole du Congo belge. 

1. - Impôt indiqène. 

On n'aperçoit pas eu quoi la perception de l'impôt indigène peut nuire au 
développement de l'agriculture au Congo. Le taux de l'impôt estfixé par le 
Gouverneur général en suite de propositions motivéesdes Commissaires de 
district approuvées par les vice-gouverneurs généraux. Ces taux peuvent 
varier d'une région à l'autre dans un même district, en tenant· compte des 
ressources _cl <lu degré de développement économique de l'indigène. Les 
instructions prescrivent formellement de ne formuler que des propositions 
modérées. L'obligation de payer l'impôt amène l'indigène dans les régions 
agricoles, à fournir des prestations en travail qui s011t de nature à développer 
l'agriculture, eu cc sens que celte obligation favorise les engagements volon­ 
taires à longs ou à courts termes. 

Peut-être incrimine-t-ou les dispositions du décret relatives à la contrainte 
<les contribuables en défaut? A ce sujet, il est utile ·de signaler que parmi 
les travaux divers, tels le portage, l'entretien des cumps1 ctc., qui peuvent 
être imposés, il n'est prévu l'emploi à des travaux agricoles que pour autant 
qu'il s'agisse de cultures alimentaires cl de rapport, en faveur des indigènes. 
Les plantations créées dans un hut commercial ou industriel sont exclues. 

Il. - Droits d'entrée. 

La législation en cette matière favorise nettement l'agriculture· puisqu'elle 
prévoit l'exemption pour : 

! 0 les animaux vivants de toute espèce; 
2° les graines destinées à l'agriculture; 
5° les engrais organiques et chimiques, 

et qu'en outre elle établit un tarif réduit (3 p. c. ad valorem au lieu de 10) 
pour les machines à lapcur, les appareils mécaniques et les outils· servant à 
l'agriculture. 

lil. - Droits de sortie. 

Un droit ètc 5 p. c. ad valorem est perçu à l'exportation des produits de la 
Colonie. Cc droit est peut-être visé? Toute taxe, quelle· qu'elle soit peut, en 
effet, être critiquée. Aucune ne rencontrera l'adhésion générale: . .Mais il 
importe de ne pas perdre de vue que pour subvenir aux besoins des services 
publics, l'État doit prélever une part sur les facultés . individuelles des 
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contribuables. Ce prélèvement s'opérera avec d'autant plus de facilités et 
d'autant moins d'inconvénients que les bases <l'imposition seront multipliées 
puisque les mauifestatious diverses de la fortune publique seront toutes 
atteintes dans une mesure réduite. 

Les inconvénients, s'il en existe, seront diminués par la modicité même 
de la perception. 

Au surplus, le droit de sortie, en tant que mesure fiscale, se justifie par 
celle considération c4ue c'est souvent en fait l'acquéreur des produits qui en 
supporte le poids, ce qui allège d'autant les impôts perçus sur les auJi;rs 
manifestations de l'activité commerciale. 

Si même cette incidence du droit de sortie était contestée - à tort à notre 
avis - il n'en resterait pas moins que ce droit représente une charge 
minime que supporte le commerce des produits végétaux spontanés ou 
cultivés. 

Le tableau ci-après indique le montant des droits sur les principaux de 
ces produits : 

Valeur Droits 
admise, aux fO0 kil. · 

- 
Arachides . . . fr . 45 f.5f> 
Cacao: . , . . 159 4.f7 
Café . . . . 114 3.42 
Copal. . . f:>2 i.!56 
Colon brut . . . . . . . 592 -11. 76 
Huile de palme. . . . 78 2.54 
Mabula panza . . . 29. 0.87 
Noix palmistes . . . . . 45 1.5!5 
Piassava . . . ·• 26 0.78 
Raphia . . . 42 1.26 .. 
Sisal . . . . . . . 98 2.94 
Ramie et autres fibres non dénommées. 28 0.84 
Riz . . . . . 49 1.47 
Sésame . . . . . . . . . . . 50 0.90 
Poivre . . ö5 Lö9 
Caoutchouc des herbes . . . . . . . 21f0 7.!JO 
Caoutchouc des arbres el des lianes • . . . 50,t, 9.12 

Pour les marchandises ou produits non dénommés, la valeur servant de base 
à la perception est celle du I ieu de réalisa lion, diminuée des frais de transport et 
d'assurances depuis la sortie du territoire jusqu'au lieu de destination et d'une 
quantité fixe de ö p. c. du prix estimé de vente, pour frais de réalisation. 

IV. - Impôt personnel. 

lei encore, de nombreuses exceptions onl été prévues dans l'iutérèt de l'agri­ 
culture. 

Ne sont pas soumis à la contribution .per~onnelle : 
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A) sur la première base (bâtiments) : 
1 ° Les constructions servant d'habitation aux ouvriers· el domestiques de 

couleur, même si elles dépendent d' étabhssements dont les bâtiments sunt assu­ 
jcllis à l'irnpôt ; · 

2° Les bâtiments des établissements agricoles cl d'élevage, sauf lès maisons 
d'habuatlon cl dépendances servant au personnel non indigène , 

5° Les étables el busses-cours. 
IJ) Sur la te base [Terrains non bâtis). 
Les terrains einployès à un usage agricole pour la partie affectée à ces 

usages. 
Les ouvriers agricoles de race non européenne ne sont taxés, dans le chef 

de leur patron, qu'à raison <le l Iruuc, alors que pour les autres. ouvriers 
de race non européenne, il est dû fS francs. · 

V. °La pereepunn des droits résultant de la patente des trafiquants, de la 
patente des sociétés commerciales et des permis de récolte des produits 
végétaux dans les Iorèts domaniales t·sl san; influence aucune sui· le déve .• 
loppemeut des plantations de rapport. 

En résumé, il fout conclure que les exemptions nombreuses ont été pré­ 
vues, dans notre légi-Iauou fiscale, eu faveur de l'agriculture. Si des encou­ 
ragements nouveaux sont jugés necessaires, le Gouvernement Coloninl 
examinera toute suggestion à cet égard avec Ic désir de concilier les intérêts 
bien compris de l'Agricullurc et ceux du Trésor colonial. 

QUESTION _P. 

,, Quelle est la va leur de notre monnaie pour le noir? » 

RÉPONSE.· 

La monnaie a: en Afrique, sa pleine valeur, et le noir la connait parfaite­ 
ment. La nourriture cl 25 centimes par jour forment un salaire encore suffi­ 
sant actuellement dans beaucoup de régions. Il est d'ailleurs dépassé consi­ 
déral,lcmcnt dans beaucoup de eus, notamment· dans l'industrie. li faut 
d'ailleurs tenir compte de nombreux frais <JUÏ grèvent la main d'œuvre 
indigène tels que recrutement, transport. logement, soins 'médieaux, etc. 

QUESTION Q. 

'< Quels sont les salaires payés au personnel noir dans les différentes conces­ 
sions (plantations, entreprises minières: etc.) de la Colonie P » 

RÉPONSE. 

Les- salaires varient surtout d'après. la région .. Généralement l'employeur 
donne la nourriture au travailleur. 

Au surplus, voici quelques chiffres de salaires attribués dans les industries 
minières et autres : 

Union Miuière : 20 à 2ti francs par mois. 
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Chemin de fer du Katanga : 20 à ~N_francs par mois. 
Géomine : 10 à f 2 francs par mois. 
Coloniale de construction : 20 francs par mois. 
Chemin de fer du Congo : t !$ francs par mois. 
Huileries du Congo Belge: fO francs par mois (mais le récolteur peut arriver 

à fr. 1. 20 par jour). 
Ferme de Kapiri : HS francs par mois. 
Plan talions Lacourt r ë à 8 francs par mois. 
Sociéi é du Mayumbé: 6 à, 8 francs par mois. 
Société anonyme belge pour le Commerce du Haut-Congo: t2 francs par mois. 
Forrninièr : f O francs par mois. 

. 11 faut tenir corn pte des frais qui grèvent la main-d'œuvre noire: recrutement, 
voyage, logement, soins médicaux. 

QUESTION R. 

u La Section centrale estime qu'il faudrait diminuer le portage au Congo.' 
En vue de cela elle àttfre l'attention du département des Colonies sur 
l'impérieuse nécessité de développer aussi rapidement que possible les moyens 
de communication dans le Congo. Le Mini~lrc voudrait-il nous faire connaître: 

>J 1° Les travaux réalisés ou en cours jusqu'à présent; 
» 2° Ceux qui font actuellement l'objet d'études , 
» 5° L'ordre dans lequel il compte effectuer les travaux qu'il considère comme 

les plus urgents? 
» Ces questions concernant en premier lieu les voies fluviales. Mais il n'est 

guère moins important. d'étendre aussi par toute la colonie, la voierie terrestre, 
surtout les routes pour transport par automobiles ; de. bien entretenir et d'amé­ 
liorer celles qui existent déjà aujourd'hui. 

,, Les chemins de Ier sont pour la Colonie d'une im~orlance capitale. Actuel­ 
lement, celle-ci a pour principale voie d'accès direct à· ta mer, la ligne de 
Léopoldvillc-àlntadi. Il parait de toute nécessité de lui créer de nouvelles issues 
sur l'Atlantique el sur l'Océan indien. Au fait des chemins de fer, le gouver .. · 
nemenl colonial a-t-il une politique arrêtée? N'estiment-il pas q'une entente 
économique avec les Puissances dont les possessions avoisinent Ic Congo belge 
csL nécessaire, afin de créer un réseau qui soit à leur commun avantage? 

1> Des négociations sont-elles entamées en vue de relier avec la ligne du Cap 
au Caire les voies ferrées de la Colonie? » 

RáPONSE. 

Les travaux réalisés pendant la guerre comprennent: 
l O L'achèvement du chemin de for du Katanga de Kambove à Bnkama ; 
2° L'achèvement du troisième tronçon Grands Lacs de Kabalo à Albert- 

ville; 
5° La construction du tronçon Matadi-A11go-A11go ; 
4° La construction d'on 'port dans cette dernière localité; 
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~0 L'étude hydrographique du bief Kasaï-Sankuru , · 
6° L'étude hydrographique des biefs des Grands Lacs. 
Les travaux-qui font l'objet d'études comprennent : 
i0 La construction des lignes ferrées indiquées dans les noies et docu­ 

ments sur. là politique des 'chemtns d~ fer publiés par le Ministère des 
Colonies; 
2° Le balisage ·du bief Knsaï-Sauk uru pour le rendre navigable aux unités 

de 1,000 tonnes; 
5° L'achèvement du port d' Albertville; 
4° La création d'un port à Kinshasa; 
ö0 La création d'un port à A11go-Angn. 
Les antres travaux, de moindre importance, seront entamés dès que les 

'eireoustunees le permettront: 

VOIES DE COMMUNICATIONS TERRESTRES. 

1°) Travaux réalisés ou en cours. 

i 0) Raccordement Ango-Ango en cours d'exécution; 
2°) Chemin de fer de Dolo à Bukama. Travaux suspendus durant la guerre; 
5°) Chemin de fer de Kabalo à Albertville. Terminés en 19·05. 
4°) Chemin de fer de Karnbovc à Bukama. Terminés en 19{8. 
Ö0
) Route de Kilo au Lac Albert, ~ 

6°) Route de Kilo à Irurnu, en cours d'exécution. 
7°) Roule de Kilo à Moto, 
8") Route d'Ellsabcthville à Kasenga. Terminée. 

H0) Travau:x faisant l'objet d'études. 

Le chemin de fer de Dolo à Bukama. 
Le chemin de fer de l'Uele. 
Le chemin de fer de Stanleyville-Lac Albert. 
La rectification tracé de chemin de fer de Maladi-Léo. 

VOi ES FERRÉES. 
Nous possédons un réseau de 2,0f7 km. comprenant : 

1° Le ehrmi« de fer Matadi-léo, 400 km., écartement 0.7~. 
Commencé eu f890, achevé en 1898. 
Sa capacité limite est de 200,000 tonnes. 
L'exercice de 1 !H 7 ace use un Ira fic de 89, t 65 tonnes. 
La reconstruction est à l'étude. Elle supprimera les caractéristiques 

actuelles, permettant une exploitai ion plus écouomique et d'une capacité de 
transport suffisante pom· faire face à tous les besoins de l'avenir. 

2° LPa chemins de fer du Congo supériem· aux Grands Lacs o [rieain« 
comprenant 7ä5 km. de voie ferrée el 960 km. de voie fluviale. 



( 51 ) [ N° 3t4. } 

La voie ferrée comprend trois tronçons : 
a) Stanleyville-Pouthicrville, i2!'5 km.;. 
b) Kindu-Kongolo ,' mm km.; 
c) Kalialo~Albertvillc, 273 km. 
Commencé eu i903, le réseau fut terminé e11 f9 lr1. 
Le trafic de 19-t 7 a été de 22.292 tonnes. 
En renforçant le matériel roulant et les ponts, la capacité de transport de 

ce chemin de fer est presque illimitée (5,000,000 tonnes). 
L'écartement est de 1 mètre. 

5° Chemin de [er du Katrmga, .727 km., écartement fm.07. 

Commencéen 1909, la tête de ligne Bukama fut atteinte en 1.918. Le Gou­ 
vernerneut projette de continuer la voie ferrée de Bukarna jusque Kiabo 
pour éviter les difficultés de la navigation en· saison sèche. 
Pour 1917, l'exploitation accuse un trafic de 646,164 tonnes. 

4) Chemin de [er du Maymnbé, 137 kilomètres. 
Commencé en 1908, a été achevé en HH 4.· 
L'écartement est de 0,6H> m. 
Le trafic en 1917 a été de 15,~81- tonnes. Ön peut. dire que la limite est 

atteinte. Pour adapter la puissance de celle voie à la richesse de la région qu'elle 
dessert il faudrait une nouvelle ligne, avec des caractéristiques plus normales· 
el suivant un tont autre parcours. 

En modifiant les pentes el courbes de la voie actuelle el en renouvelant tout le 
matériel usagé à l'excès, on pourrait arriver à augmenter sensiblement 'la capa­ 
cité de transport, mais Jes conditions d'exploitation seraient encore trop onéreuses 
pour exploiter à des tarifs vraiment économiques qui, seuls, peuvenir convenir 
à cette région. · 

On ne sait encore exactement où passera le chemin de fer du Cap au Caire, 
mals il coupera le transafricain de Dar-es-Salam à Borna et par le fait notre 
réseau y sera relié. 

* • * 

Outre la ligne Léopold ville-Matadi comme accès direct. à la mer, il y a 
celle du Cap et des ports de l'Afrique du Sud à Bukama, celle de Dar-es­ 
Salam sur l'Océan Indien à Albertville el Kabalo , et on envisage une issue 
par Lobito Bay cl une autre par le chemin de fer reliant le Congo au Nil. 

Le Gouvernement colonial a une politique des chemins de fer bien déter­ 
minée dont les principes directeurs 11e changent pas, mais dont l'exécution 
dépend évidemment des circonstances du moment. 

Le Gouvernement ne manquera pas 'de ~e mettre en rapport avec les 
autres puissances possessionuaires avoisinant le Congo Belge dans le hut de 
créer un réseau qui soit à leur commun avantage. 
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VOIES NAVIGABLES. 

Banana à Ma1a11i • • • • 
Lacs Albert-É1l011ard IUrn-T:mg:myka-lloëro· 
De Léopold rille â Stanleyville 

Km. 
HO 

1650 

Naylgables aux : 
Hantes eaux. Basses eaux. 
- - 

Tonnes. Tonnes. 
500 et plus. 

Idem. 
Idem. 

De Lêo à Lusambo 
Oc Lêo à Lusanga • 
De Pomhierville à Kindu, 
De liongolo à Bukama 
De Mnshie ä lnongo • • 
De Nutu à Bumbuli . • • 
De Coquilbatvllle à lngende • 

Idem à Abombimba 
l>e Bumba â M:mdungu 
D'lrebu á Lthenge 
D'lgende à Boende • 
D'Jngt>nde à W aka • • • 
De Coquilhatville à Basankusn 
M:rnduugu à Gó • 
Bandundu-ûhûtes François-Joseph • 
Hala à Makoko • • • 
Lusanga à Kikwlk. • 
Basougo à Djoko-Punda • 
Bumbuli à Kole • • 
Waka à Bombornba . 
La Loile à partir de Waka 
Warsi · Bole-Lokerl 
Boende-Besoi • • • 
Boende Mondombe 
Basankusn Simba. 
Basankusu-Bokaw 
Idem Pusu • 
Idem Befori , 

Giri-Bonkula. 
l\lobeka-Libanza • 
Gô à Buta. • • 
Basoko à Yambuya 
Isangl • Bena-Kam ba 
Elbombo-Kasongo. 

, 1225 
450 
520 
GiO 
300 
300 
200 
200 
150 
500 
200 
200 
200 
100 
350 
100 
50 

200 
250 
150 
200 
200 
175 
173 
250 
-150 
220 
300 
200 
i50 
HO 
120 
350 
150 

Tonnes. 
500 
500 
500 
500 
200 
200 
200 
200 
200 
35 
35 

'35 
35 
35 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 

Tonnes. 
200 

, 200 

. . -~ .. 

précaire. 
35 
20 

200· 
200 
20 
35 
3,. ;;, 

35 
35 
20 
20 
20 
20 
20 

précaire. · 
)) 

20 
20 
20 
20 

précaire. 
)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

20 

Des unités de cinq Ion nes et moins assurent le trafic sur environ treize .petits 
parcours aux sources des rivières, 

Le service hydrographique réorganisé en 191D a terminé les études des 
seetions ci-après : 

Ba nana- ~fata di; 
Léopoldvllle-Stanleyville ; 
Le Kasaï-Sankuru , 
L'Aruwumi jusque Yamboya. 
Faute de personnel suffisant, d'autres études n'ont pu être entreprises, mais 
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le Gouvernement est décidé à continuer l'élude de tout le réseau fluvial aûn 
de pouvoir se rendre compte exactement des travaux nécessaires pour étendre 
l'exploitation des voies na vigablcs. · , 

Ci-joint un tableau montrant les études hydrographiques déjà faites • 
• * • 

·. - 
LI.'s moyens d'exploitation des cours d'eau étudiés ont été augmentés dans la 

. mesure du possible pcndaut les années de guerre. 
Le Gouvernement a un programme bien déterminé qui augmentera considé­ 

rablement la capacité de transport de la flottille et intensifiera l'exploitation, 

Cartes publiées par le nouveau service hydrographique 
1915 à 1918 

BAS-CONGO 
_No 

d'ordre 

f 
2 

Spécifications 

5 

6 

7 

Rade de Borna (Shinkengue à Monolilhe) 
Embouchure << rivière des Crocodiles » - Pro­ 
jet de régularisation de la << rivière des Cro­ 
codiles» • 

Passe de Fètish-Itoock ( de Cap Fétishö-Roock à 
Pointe Pc11fold). 

Rule d'Ango-Ango (de Noqui au Chaudron 
d'Enfer) . . . . . . • 

Le Fleure Congo (lie des Prinees à Pointe Pen­ 
Iold aux plaines de Congo Yella) • • 

Tableau synoptique et diagrammes des crues, 
marées et courants <lu Bas-Fleuve 

Rade de Banane • • • 

HAUT-CONGO 
No 

d'ordre Spécifications 

8 

9 

10 
H 
12 
13 

i6 

17 

• 

Courants devant Kinshasa (hautes eaux {9H>· 
1916) 

Courants devant Kinshasa (basses eaux 1916) . 

Échelle 

1/~.000 

1/LOOO 

1/ö.000 

1/:2J>O0 

1/I0.000 

Échelle 

Heconnaissance Haut-Fleuve (Léopoldville à 
Stanleyville) • . • i/50.000 

Heconnaissunce KasaïSankuru (Basongo á Pa- 
nia-àlutombo) . . . . 1/2~.ooo 

Becounaissance Aruwimi (Basoko à Y ambuya. ·i/~0.000 
Becounaissauce Kusa) (Kwarnouth à Basougo). 1/2;$.000 
Chenal des Pierres (amont de Dima) . i/ä.00J 
Bade de Kinshasa (Calina à N'Dol-Boasses 

eaux HH6) 
« Atterrages d'Albertville» - Tanganyka 
R·adc de Kiushnsn (Calîna à N'Oolo) aux hautes 

eaux 19H;-t916. . • . . . 1/ä.000 

. i/5.000 
t /~.000 

f/ö.000 
i/H.000 

ànnée 

1916 

i9i6 

!918 

Année 

!916~ 
'19l7 

-19f6 
!917 
i916 
1916 

1916 
1917 
19lö­ 
!9i6 
191:3- 
!916 
t916 
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Lignes télégraphiques et téléphoniques. 

Réseaux existants : 

UnBAtNS: Boma-Ki111hasa-Elisa1Jf:lhvill,·. 

Le Gom ernement a décidé de les compléter. les· études sont terminées 
depuis HH 6. L'exécution a été retardée parce que Ic Gouvernement n'a pu. 
se procurer le matériel nécessaire. 

Sunuamrxs : Bas-Congo, ~Moyen-Co11go et Equateur. 

Ba.nana-Boma-Matadi-Kinshasa-Léopolville, longueur 
Boma:fshela 
Léopoldvillc-Coquilhatvillc 

Stanleyville-Ponthierville 
Kindu-Kongolo . 
Kabalo-Albertville 
Kasongo-Uvira • 

Km. 
t'4~ 
-t57 
7ÓO 

Province orientale. 

J2ä 
5~!$ 
27f 
400 

En- construction, - 

Kilo~Moto • 
Kilo-Lac • 
Kilo-Irumu. . . 

225 
120 
60 

Kntanqa : 
Sakauia-Elisabethville. 
Elisabeth ville-Bukama 

Total des réseaux suburbains existants 5.666 

Telég:raphië sans . fil. 

Il existe un réseau complet comprenant les stations ci-après : 
Banana-poste côtier; 
Boma-Kinshasa-Coquilhatville-Basa11kusu- Umangi-Basoko-Stanleyville­ 

Kindu-Kongolo •. Albertville•Kikondja-Elisabethvillc-Lusambo et Kilo. 
.1° En projet.une station intercontinentale destinée à relier la Colonie à la 

Métropole. .,. 
2° Renforcement de la puissance des Postes de Borna, -Coquilhatville et 

Elisabethville. 
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Voies terrestres. 

Routes existantes. 
Km. 

L _ Buta-Barnbili, exploitée par un service automobile, longueur. 21~ 
2. Elisabethville-Kasenga . . . . • . . 212 
5. Tumba-KitoLolo, route agricole . . . . •-·• {7 
4. Kilo-Lac Albert • • . . • i20 
f>. Plusieurs tronçons de routes agricoles au Katanga d'une lon- 

gueur de. . . . . . 4~ 

En projet. 

Route Stanleyville-Lac Albert . . . . • . . 800 
Le matériel e_st sur place. Les études ont été arrêtées faute 
de personnel. 

QonsTION S. 

« Un membre désirerait des explications au sujet du projet (Ioldsehmidt 
relatif aux transports par eau. ,, 

,RÉPONSE. 

Le Gouvernement a été saisi par M. Goldschmidt de deux, demandes de 
concession ~ 

1° Les bateaux glisseurs; 
2° Les bateaux amphibies. 

a) Les bateaux glisseurs. 
Le projet a été soumis au Gouverneur Général qui a démontré par un 

apport très documenté que cette proposition était financièrement impos­ 
sible en tenant compte, <l'u~e part, des frais à exposer, d'autre· part, des 
besoins de transport à envisager. · 

b) Les bateaux amphibies. 
La question a été soumise au Conseil des Ministres. 
Le 27 juillet 1917, M.Goldschmidt a renoueé à continuer les nègociations 

pour des motifs de nou-entente avec son groupe financier, 
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· Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN f5 AUGUSTUS 19-19. 

Begrooting der Ontvangsten en Uitgaven van Belgisch Congo 
voor het dienstjaar 1919 (t ). 

VERSLAG 
NAMEl'iS llE MIDDEL'\AFDEEI.ING (2) UJTGEllHACIIT DOOH DEN IIEEH LE PAIGE. 

't Is de eerste maal sedert vijf jaar dat de Kamer geroepen wordt om te 
stemmen over de Begrooting der Ont vangsten en Uitgaven van Belgisch 
Congo. 

Ondertusschcn heeft de Kolonie, evenals Bt•lgië, de harde oorlogsbeproc­ 
vingen doorgemaakt, en evenals hel Moederland is zij er roemvol en zege- 
vierend doorheen gekomen. " 

Ons koloniaal leger .heeft niet alleen de grenzen van Belgisch Congo 
beschermd en deze van Engelsch Rhodesië verdedigd tegen de invallen van 
den vijaud ; na menigvuldige eu harde veldslagen heeft het zijn vaandel 
diep in de Duitsche bezittingen van Kameroen en Oost-Afrika gebracht tot 
aan den Indischen Oceaan. liet had le strijden tegen ceu tegenstander 
gevormd door eene strenge tucht, aangevoerd door geoefende en dappere offi­ 
cieren, die tevens sterker was door wapenen en dikwijls door manschappen. 
Na den oorl,,g tegen de Arubiereu, die voorgoed een einde maakte aan den 
slavenhandel in het Co11gol>l'kkc111 na de nederlaag der ~lahdisten1 die liet 
ge, aar van een M11sul111a11~clwn inval afweerde, schreef het i11 de Annalen 
van Belgisch A frik a ccne nieuwe roemvolle 'bladzijde. 
\,V 1j huurden. wel eens, in ons land, de vrees uitdrukken door men­ 

schen die WP.Ï11ig melden voor nieuwigheden, i11 den vr eemde, dikwijls 
door menschcn gedreven door hebzucht, dat het. prachtige erfdeel door 

(1) n,·groo1in3, n• 54. 
(2) Dt> M1<l<lc1111fdo,•li11g, voorgezeten door den heer Tibbaut, bestond uit de heeren Le Palge, 

Thieupom, Driart, Ernest, Berloz, Ilaussens. 
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Leopold Il aan België vermaakt, voor ons een al te zware last zon zijn en 
niet in verhouding met onze economische macht; en nu zien wij, bij het 
eindigen van den oorlog die het, naar de plannen van den vijand, moest ver­ 
nietigen, dat dit erfdeel sterker in ons bezit is, en bloeiender dan vroeger. 

Het ·is ons eene -plicht onze bewondering en onze dankbaarheid uit te 
drukken jegens generaal Tombeur en al <le dappereuffleieren die het leger 
ter zege leidden, en jegens die talrijke vrijwilligers, soldaten der Euro­ 
peesche slagvelden, naar Afrika toegesneld om daar nog het vaderland te 
dienen en nit-uwen roem te zoeken. Eere ook aan de trouwe en verknochte 
zwarte soldaten, zoo volhardend in de beproeving, zoo waardig van hunne 
oversten door hun kloeken moed en die bewijs leverden van ware militaire 
eigenschappen! 

Laten wij. in deze lofbetuiging hel bestuur van de Kolonie Zl'lf niet ver-• 
gelen. Het kweet zich alleen van de zware taak, de Openbare Macht tot strij­ 
dende troepen herin te richten met hunne onmisbare reserves, de talrijke 
velddiensten lol stand te brengen, naar een ver gelegen front de hevoorra­ 
ding in levensmiddelen en munitie, alsmede een aanzienlijk oorlogsmaterieel 
over te brengen, naar hel Tanganyka-meer al het materieel lot het bouwen 
ecncr nieuwe haven te vervoeren, er eene vloot en watervliegtuigen op te 
stellen en uit te rusten, die weldra hunne meesterschap deden g1•ldcn. 

Èn ten slot fr brengen wij diepe hulde aan rien Mioiste,:, van Koloniën, den 
.achtbaren ln-er Hc11k1n. Dank zij dezes krachtdadigheid en onvermoeibare 
bedrijv igheiu, ontbrak geen enkel der hulpmiddelen die noodig waren om 
den 001 lng i11 Afrika te winnen. Het is louter rechtvaardigheid te zeggC'n dat 
wij aan hem ecu zeer groot deel onzer overwinningen te danken hebben. 

BEGROOTING. 

Het ontwerp van Begro_oling van Belgisch Congo, ingediend door den 
achtbaren heer Renkin v_oor het dienstjaar l91Y, was voor de Kamer eene 
grooie en aangename verrassing. 
\Vij w..iren meest allen nog onder den ongerusten in ri ruk die ons gelaten 

werd door hel aanzienlijk tekort. voorzien voor het dienstjaar t !.I 14-. ondanks• 
het aanstekelijke vertrouwen waarmede de Hegeering 011s het naken van 
meer voorspoedrge jaren aankondigde. 

De Begroutrug vuur HH 1 sloot met een tekort van 2i 1/'2 millioen, daar 
de 0111 vangsten enkel geraamd waren op drie vijfden van de gewone uit­ 
gaven. De ramingen mor 1919 , oorzien eeue ontvangst die de uitgave 
lichtehjk overschrijdtvdus evenwicht in de begrooting. 
\Vi.1 onderzoeken verder deze ramingen. Maar eerst denken wij te moeten 

spreken over den gausch nieuwen vorm waarin zij worden voorgelegd. 

VORM VAN DE BEGROOTING. 

De vorm van de Begrooting voor i 914 werd behouden voor de Begrootin- . · 
gen van 1916 en van 1917. (111 i 91 r; bepaalde de Regeering zich hij het ver­ 
nieuwen van de credreteu en ramingen van het voorgaande jaar.) 
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Maar in i9t8 ondergingen de hoofdstukken der Begrooting een grondige 
wijziging, waaraan slechts amendementen van minder belang werden toe­ 
gevoegd in de D«•grooling mor HH9. 

Daar de vorige Bt•grooting niet aan cle Kamerleden werd medegedeeld, 
oordeelde de Middt·nafdcding het nuttig, het volgend uittreksel uit de 
Memorie van Toc-lichting van dit document over le nemen : 

« De hervorming van het bestuur, beslist op den vooravond van den 
» oorlog en verwezenlijkt in _den loop van dezen, IJecft de Rcgcering ertoe 
» geleid de rol van de verschillende klassen van ambtenaren nauwer te 
» bepalen. _ 

» Nu de oorlog in Oost-Afrika tot een gelukkig einde kwam, is het oogen­ 
>) blik gt·komen om de bijzondere kaders voor elk der diensten aan le vullen. 

» De belangrijkheid en ile kusten nu deze hebben toegenomen en zullen 
,, ongetwijfeld blijven toenemen met de algemeenc ontwikkeling der 
» Kolonie. Hel schijnt van nu af aan een vereischte, de uitgaven die tot elk 
)) van hen behooren te groepcercn en afzonderlijk te vermelden op de 
» begrooting. Aan i1•dt're af.leeling , aan ieder onderdeel van hl'l Bestuur 
» worden aldus credirten van verschillen-ten aard verleend. 

» Wat volgens de klassieke "leer daartegen ook aangevoerd werd, werd 
» de vorm der afzonderlijk toegevoegde Begroetingen voor sommige 
» diensten nnngenomcu. 

)> Het geldt b1jzonclcrc diensten waarvan men mort vaststellen niet enkel 
" de kosten, maar ook de werkelijke opbrengst, en wanrvnn hel personeel 
» door zijn bedrijvigheid en zijn technische vaardigheid meer doelmatig 
» invloed kan uitoefenen op het voortbrengingsvermogcu. ln die toegevoegde 
» B1•grooli11gcn worden de ontvangsten naast .dc uitgaven geplaatst. Het 
» s,lldo wordt gebracht op de Brgrooting van 's Lands Mi1hlcle11 nis zuivere 
» opbrengst van den dienst, of op de Begrooting der gewone uitgaven, als 
>) toelage van de Koloniale Schatkist, volgens de gunstige of ongrnüti~e 
» balans ran de toegevoegde Begrooriug. · 

>> De maat, naar dewelke iedereen deelneemt in de lasten of' de inkomsten 
>, van de Kolonie, wordt aldus in hel licht gesteld; de aangestelden hij de 
» versclii lleude diensten en hun personeel kunnen en moeten zich reken­ 
» schap geven van hunne vcrnntwonrdelijkheid. Men kan daaruit een 
» gro11lt 1· wedijver , erhopcn om op de uitga ren te bezuinigen 'en om de 
» inkomsten te verhoouen. 

• L, 

,, Het is ook te voorzien dal deze bijzondere indeeling der Brgrooting 
» over <Ic dir-nstcn, waardoor de snmcnhnorighcid der beambten die er zijn 
>) aan verbonden sterker wordt, een vruchtbaar particularisme zal doen 
)> ontstaan, en dat de ~,·wt'Stclij~e deccntrahsatie op heilzame wijze zal aan­ 
» gevuld 'worden door hel spccialiseeren der diensten. Di.l brengt ons dus 
,> weer ecu stap verder op dc11 weg der decentralisatie waar de Hegccring 
». toc besloten is overeenkomstig de inzichten van den Koning eu van de 
)) Wetgevende Kamers. 

>J Het zal lal er misschien nuttig geoordeeld worden .. aan de Provinciën en: 
)) aan zekere diensten rechtspersoonlijkheid le vcrleenen, 
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>, Bij de gegevens voor de kosten van een dienst moel men rekenen . 
,, het onderhoud van de daarbij behooreude gebouwen en materieel, 
» evenals de finnncieele lasten (interesten en nflussiugeu) betrelleude dit 
" vermogen, ~ewoonlijk tot stand g1•hracht door micld,·I van leenings­ 
>, fondsen. or schoon het niet d(• gewoonte is ÎII zulke hijzonderhedcn te 
11 treden voor de eornpluhiliteit van etc Bcgrooting. sdJ1jnt het toch nuttig 
» ze i11 nkenmg te brengen, niet alleen voor de diensten die in verschil- 
.)) lende verhouding het karakter dragen van uijverhcids-, landbouw- of 
>> hand-lsnndernemiugen, maar zelfs voor de loutere bestuursdiensten. 
» Indien het klaarblijkelijk noodig is nauwkeurig den wezenlijken kosten­ 
» den prijs le kennen van het kilogram fijn soud uit een erts getrokken, of 
n van de ton vervoerde waar, blijkt het niet nuueloos er op te wijzen dat 
n de uitbreiding der gebouwen van liet bestuur, behalve de uitgave één­ 
» maal op de buitengewone hC'grooling ~c•hracht, jaarlijkschc Jasten van 
» aflossingsiuterest en van onderhoud medebrengr, die natuurhjkerwijze li en 
>i dienst moeten bezwaren. 

)) De Congoleesche schuld bereikt thans een belangrijk cijfer; men moet 
,, hare aflossing niet uit het oog verliezen. Zoo het 111ct mogelijk is deze 
» schuld te verminderen zoolang de Begrooting met een tekort sluit, is het 
>> dun toch wenschelijk , op het oogenblik dat een tijdperk van winst binnen­ 
» kort le voorzien is, de minimum-hoeveelheid aan le duiden waarmede ze 
,, zou moeten verminderd worden om, van jaar tot jaar, een gd,j kwaardig 
,, acliPf op de balans van de Kolonie te viuden. 

n Die h;da11s zal voor de eerste maal vastgesteld worden op 5{ Oecem­ 
n ber 1917. :i1 

Deze ruerk waardige hervorming juichen wij van lia rie toc. 
Niets kon ons beter inlichten over den gang der verschillende ondcrdeelen 

onzer Kolonie da» de bijzonderheden van boekhouding die nauwkeurig hare 
verricht in gen weergeven, evenals de lasten die zij aan de Koloniale Schatkist 
oplrg~en en de geldmiddelen die zij hun aanbrengen. Slechts op die wijze 
kan hel Parlement dol'lmalig zijn hoog toezicht uitoefenen op het beheer 
van ons koloniaal bezit en, zoo noodig , de Rt·gcering met zijne raadge­ 
vingen bijstaan. 

Oc nieuwe begroeting stelt niet enkel in het licht den omzet der fondsen 
van de Kolonie, maar door in de rekeningen tevens de comptalnliteits­ 
gegevens betreffende de stoffen te lwgrijpen, laat zij toe hel verbruik en 
het opslaan der ~ocdcren na te gaan, alsmede het ger,·geld verkoopcn 
der voortbrengselen van de domaniale ondernemingen. Oc verschuldigde 
of te innen sommen op l Junuari worden afgetrokken van de uitgaven of de 
heffingen van het jnar ; deze, waarvoor de Schatkist schuldcischer of schul­ 
deuaar blijft op 51 December, zijn er in bvgrcpen. Op die wijze· komt de 
nauwkeurige toestand dei· fluaucieele bedrijvigheid van ieder jaar duidelijk 
aan het licht in de rurniugen zuoals in de rekeningen. 

Hel is duidelijk dat de uitslagen van twee dicustjorcn zouden vervalseht 
zijn, in.lien bijvoorbeeld, ten f,Crnlge van toevallige oorzaken, aauzieulijke 
zendingen goud waren vertraagd en indien de waarde van d1c11 voorraad de 
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ontvangsten verhoogde van het jaar waarin hij werd verkocht ten nadcele 
van hel [nur waarin hij ,, erd vuortjn-Lrachl , De bevestigiug der hegroo­ 
tiugsramiugcn moel niet oudcrgeschikt zijn aan dcrgeliJke mogelijkheden. 

. De omslag van de lasten der :,chuld is bijzonder bt.>langwekk1~nd. 
Wanneer wij naast de uitgaven, die de gevestigde en de vlottende schulden 
aan de Schatkist opleggen, het aandeel plaatsen dat toekomt aan elk dezer 
diensten, dan wijst de B<'grooliug aan hoc en in hoeverre de leeningsfondscn 
productief zijn, terwijl zij tcrzelfdertijd de wezenlijke kosten der bestuurs­ 
diensten en der industrieele diensten bepaalt. 

De geheelc beg, outing voor i 9i 9 is derwijze opgevat dat de rekening, 
waarvan zij cukvl de vervroegde tabel is, naar de woorden van den acht­ 
Laren heer Ren kin in zijne 'J oelichting ccne cc Winst- en Verhcsrekeuiug » 
van de Koloniale Schatkist uitmaakt, bestemd oui de juarlijksche balans aan 
te vullen. Deze laatste loont ons van jaar lol jaar den Iiuuneiecleu toestand 
der h olunie aan, zooals de eerste ons inlicht over de verrichtingen die 
werden geel aan in den loop van het jaar of die per slot , an rekening dezen 
toestand gewijzigd hebben. 

Wij hopen dat de Hegeeriug zonder verwijl aan de Kamer deze balansen 
en rekeningen zal overleggen. 

De heer Ilenkin wijst u ons op, dat de omstandigheden voortvloeiend uit 
den oorlog de vollcd1gc r('geling van de nieuwe comptabiliteit, welke de uit­ 
voering van die nauwkeurige begrootiug..n noodig maakt, hebben vertraagd. 

Dit is voorzeker eene gcweltigde verontsclurld.g.ng, en wij stellen 
vertrouwen in de Hegeeriug. Eens de wapenstilstand geteckcnd, moet het 
ter11~ge11omen personeel onverwijld naar Afrika zijn teruggezonden 
geworden. 

De Kamer zal ook verlangen dat de tegenwoordige vorm behouden hlijve , 
ten minste voor een voldoend getal dienstjaren, om gcmal\kelijk nuttige 
vergelijkingen te kunnen maken en om liet werk der comptabiliteit door de 
verkregen ondervinding te verlichten. 

BALAN.S OP 31 DECEMBER !917. 

Zoo de Brgrooling is ingedeeld met hel oog op de jaarlijksche balans, 
verschaft deze anderzijds de gro11dslage11 lol schutting voor sommige der 
bcg rootiugsrumiugen , met name voor de lasten 'van de Schuld aangeschre­ 
ven op de onderscheidene diensten. Men moest dus als uitgangspunt voor de 
nieuwe comptabiliteit cene aanvangsbalans (inventaris), eeuc ingangsbalans 
vaststellen. 

Ee11e balans van de Kolonie, of juist cl' ~ezegd van rie Koloniale Schatkist, 
werd opgemaakt op 51 Dec1·111Lcr 1917. Zij wordt als L1jL1gc aan deze 
Le groot i11g loegc, oegd. Oc l»] zuudcrst e pusten ziJ n 0111 leed 111 d~ tahellen 
gt'voe~d bij dit stuk en de 11101h l1c11 van de stalen, waarvan de bewerking 
de cijfers heeft opgeleverd die daarop zijn vermeld, laten toe te oordeelen 
over de\\ ijze waarop de inventariswaarden werden bepaald. 

De Middcuafdeling rekent hel zich ten plicht hulde te brengen aan den 
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Gou\'crneur-Gcncraal en aan zijne medewerkers voor de wijze, regeling en 
de krnch1dad1gheid waarmede dit groot werk in vollen oorlog lol een goed 
eiurl« werd gebracht. · 

De schattingen, op het actief grLraclit voor de middelen tot uitrusting der 
Kulouic, werden klaurblijkvlijk met de uiterste gemaligdheid opgemaakt. 

De g,·bouwcn, liet materieel. de spoorweg1•11, de vloten werden geschat 
aan tleu kusten den prijs van vóó. den oorlog, waai bij rekening werd.gchou­ 
den 111c1 h1111 staat n111 beschndigiug of van, crval. 

Yoor het wegennet werden 'enkel de wegen van meer dan drie meter 
breedte in n·keni11g ~d,rachl. 

Oe goudrnijuc,,,wicr opbrengst mor dit jaar wordt geschat op to millioen 
2û0,00U [ruu k , zij 11 in de balaus opgt·ncHncn slechts voor f>,2~0,000 fr. ; de 
uurdekt e 1i.1kt10111111cn, meer dan voor 70 millioen frank goud, waarvan men 
uutuu. li.ik tk kosten v.rn behandeling en van tcgcLlemaki11g moel aftrekken, 
worden ~ll'chb 1,ro memorie verrneld. 

Slechts op 66 111,ll1oc11 wordt de portefeuille berekend, bevattend namelijk 
011gcner ~3 l. h. der aaudeelcn van den Katanga-spoorweg,. uner dan de 
helft van het kapitaal der « Société Forestière el Mi11ière >> en 1~,2 L li. 
nm de a'andcclcn der « Union M111ièrc du Ilaut-Katungu », wanneer deze 
luutstr: declucminu alleen tc11c11 den tegcnwoordigcn kners der Beurs LiJ. na . ü , t, 0 l 

Où ruil.iueu , ertcgenwourdigt , 
· Wi! dil zegi.;e11 dat de Lalans onnauwkeurig is, daar het crcdiet onder­ 

schat wordt ? Voorzeker nid. 
Ilet passief, dal le znmeu ~36 millioen bedraagt, vertegcuwoordigt het 

kapitaal toevertrouwd aan de Koloniale Schal kist; het actief duidt in bijzon­ 
ded1cdc11 de bestcuuniug <lier fondsen aan, evenals de beschikbare gelden 
(gelden in kas, iuvo rdcrburc schulden, goud eu andere vcorradigc produc­ 
ll-11). Oc bedragen van liet passief dueu het totaal der sommcu kennen welke. 
de Kolonie verschuldigd is; de op de 'baluns gebrachte posten vuù het actief 
zij 11 slechts ecu uedcelte van wat hatir vcrmozen uitmaakt na schattiuz n t, , i, 

tegen den kost cudeu prijs. 
Maar de werkelijke som van dit vermogen overschrijdt met cenc aanzien­ 

lijk bedrag liet totaal van de schulden der Kolonie. Buiten dt! wuardever­ 
meerderi11•1c11 waaro11 hooucr werd aewezcu is cr 1u,g het aanzienbjk ver- . ü . n . o , 
nwgc11,, ertt'gcuwoordigd door de domaniale hezit: i 11ge11, gronden, mij nen en 
andere naruurhjke hulpmiddelen die enkel pro memorie zijn aangegeven .. 
Een de.cl van. deze r1:SCl'VCS komt echter op de balans voor ; 88 ruilliueu zijn 
er <111 aunueschrevcn onder de hooldiuu : «uitrustiuz en bewaueniue der ü • n n r i, 

openbare macht eu fondsen voor eerste bezdli11g ». 
Volgc11s de g•·leverdc verklariugen uieut een aanzienlijk gedeelte van dien 

post mor de uitrusting van de openbure 111ad1t; maar de Regeering heeft 
gt:oordecld, en wclhcht met reden, dat een al te omstandig bekendmaken 
vau het vcrdcdigiugs- en ourlousmaterieel niet acleuen voorkwam · o r- o n • 

Oie post vertegenwoordigt bovendien de kosten van eerste bezetting der 
Ko.onie, gelijkstaande met de kusten van i11richting der private onder­ 
nemingen, 111. a. w. hel bedrag van het passief naar verhouding van 

) 
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hetwelk de Ieeningsfonden niet werden gebruikt tol hel bouwen van vaste 
goederen. 

,c lhj heeft , zooals de Memorie vnn Toelichting :irl?t, als contrapost het 
>> 011stulîdijk vermogl'n vau het koloniaal beheer : eerste hezeuingskosten, 
» uitgaven mor hnriëue, ouderw ij-; en documentatie, wetenschappelijke 
,, opsporingen) ontwerpen van spoorlijnen, zendingen voor hydrogra­ 
» phische, cartographische en albakrniugswerken, enz. » 

Drie andere posten vau hel actief verg(•n eene bijzondere vermelding ; 
-1° De voorschotten l!<'daan aan de onde, nemingen van openbaar nut 

(bijzonder' Comilt•it vau K&tan~a eu Spoorwegmratschnppijen). Z•j bedragen 
in 't ~clu·el 61 t/2 millior-n. Dil bedrag, zonais tie Mt•mor1c vau Toelicluiug 
zeet. 0111,·at namelijk de Ioudsen die tk Rc~ceriPg 1!;ed11rè11dl: den oorlog 
hceü moeten voorschn-teu aan de Simonv1•gmaatscl1appij van Beneden- · 
1:ongo in Karunga, lot hel vnltnoien van den spoorweg the hel Zui.l-Alr]; 
kaansch net \'1•rhi11d1 m.-t dru bevuurbaren Cu11go,t 1'011111: en het aanleggen 
van de spoorwegen vau Knbalo naar het Ta11g,111ykarneer. 

De buitengewone lu:langr•jkheul dezer werken ten aanzien van den goeden 
uitslag der veldtochten in Afrika en vun dt· uitbreiding der Kolonie schijnt 
ten volle tic voorsclmtleu le reehtvaardigeu, clic aldus werden gedaanuuu 
maatschappijen wvike ten gernl~t• van tie gd1eurknbsc11 belet waren over 
le ga~n tot kopiraalverboogiug. De HegcerJng zal · ong-twijlcld zorgen voor 
de teruuvorderiuu clt'Zl'I' voorschotten. zoodra de beursvoorwaarden aan de ;-, ~ 
schuldhebbende maulschappijen toelaten d1\ vcrcischtc uit~iftl'n Le doen. · 

~0 Oc nulutcnsehap van Konin~ L1•npold Il, die de Kolonie opeischt , wordt 
n de balans opgenomen vuor 40 mrlliocn. 
Zij komt daurrn mor als eene schuld ten laste van de Belgische Scl181 kist. 
Heeft deze ooit uitdrukkel-jk deze schuld erkend? Hel zou misschien wen­ 

sehelijk zijn dal de Kamer gt•ro1•pcn werd daarov cr uitspraak le doen, na de 
Mi11istcrs van Kolo1J1ë11 en van Fuumciën ~ehoord le hebben. 
liet lijdt geen twijfel dal de fondsen van deze nalatenschap tol. het ver­ 

schuldigd bedrag den contrapost uitmaken, met andere woorden, de delging 
van de schulden der Kolonie. 

Mel de hijhoorighcdcn, de interesten le vocgr-n bij de hoofdsom, moest de 
nalatenschap, schijnt het, hel cijfer van 40 millioen , in de balans opgeno­ 
men, overschrijden. Yemwldcu wij daarbij dat in de bijlage van de begroo­ 
ting der Schuld g('mr, enkele ontvangst wordt voorzien, tenzij voor de 
kosten voortvloeiende uit deze ualateuschap. 
5° Kene schuld ten laste van de O.1rlogsrcke11ing geschat op 120 millioen. 
Ee11e nota geroegd bij hel Begrootinusoutwer p ~eefl de indceling van de 

oorlogskosten der Kolonie tot. op 50 Ju111 19, 8. De uit garn11 werd eu op dien 
datum geschal op ongeveer tJ{ mdliocn. Wij 111ocle11 cr uit afleiden 
dat, eens de , ijaudcl-jkhedcn i11 Alrrka voor ons g<.'ëi11digd1 de 001fog,111t­ 
gaven voor IH't eerste truue-tcr v,111 19-18 slechrs I t J/2 uullioen hchben 
bedragen. Voor die ujrlruimre vloeiden zij huofuzukelqk vuurt uit hel beheer 
der Uost~AfrikHa11stht· gebieden, door de Belgen bezet. 111 de rekemng van 
1~0 millioeu wordt geen ouderscueid gemaakt tusschen die bestuurskosten 
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en ile ,•igt•1ilijk gneg,le oorlogskosten. Oin clc _kosten te dekken van deze 
vcr1·iel.~111~l'n, die ile· Congorc~et·ring bij npdraeht en voor 1·tkening van 
België lieert beheerd, hebben de geallic'.ertlc Mogen,lht•clcn de 1,wlclsummen 
voorg,·~cholt•n aan de Belgische Schatkist, die op hare beurt getleclll'lifk de 
Kolonie: heeft ontlast. 'Uit de balans blijkt dat, op 51 December f 917, de 
Kolonie, voor er-ne gezamenlijke uitgave van -120 milfiueu, 7 millioen had 
011tra11ge11 van de E11gc·hche overheden in Oosl-Ah·ika en 85 miltioen van 
de Bclg1:-che Schatkist. Zij had ~8 milliocn Lijgt•bracht door voorafnemingen 
op hare t·igcn inkomsl<-11. 

De post tier schu den ten laste vau ile oorlogsrek,·ning is van volstrekt 
voorhijgaanden aard. Zoodra hij bepanld ,·a,t_gestdd ,s, zal die rekening 
mol'! en aangezui vcrd woorden door de B,•l~~ischc Schal kist, namens welke 
zij werd beheerd en die harerzijds de voorschnlten iu ontvangst heeft geno­ 
men, welke lia ar door de ~cnllict'rden werden gedaan, ôór f Januari 1919. 

Afgezien van de rekeningen mor order (3=>.'i0U,000 fr.) en van ile voor­ 
schollen (91,9:;0,442 fr.) die op de rekening n oorlog D moeten gebracht 
worden en die gcenc schulden van de Kolonie uitmaken, bedraagt het 
passief vun de Kolo11ial1: Schatkist op 5{ December H)l7 slechts 409,021:212 
frank. 

Het onderzoek van tlt~ balans en van de bijlage V, eraan toegevoegd, toont 
aan dat dit pas sief op betrck kr-lij]; verren dntum moest vereffend worden, lot 
een he loop vun Jt Û;323,H68 frank. ln dil bedrag kwam de gevestigde 
schuld mor ten heloope van 17;;,;540.200 frank; het pensioenfonds der Spaar­ 
kas, waar gcwoo11li.1k de inkomsten d1! uitgaven overschrijden en die aldus 
om zoo tr zeggen altijddureudc schulden uitmaken, ten heloope van 
i~.0U0,000 frank, en lecuingcn aangegaan hij de Fransche en Eng,.Jsche 
Thesaurie, underschcitlenlijk ten heloope van 80,tf$ l 1400 frank en 
54,ï3:z,368 frank. De eerste dier lecningen vervalt op 15 Februari '925~ 
de Kolouie heeft de 1, euzc de lcrugbelaling van de t weede le verdagen tot 
tien Jaar na de voorafnemingen. 

Lat,:11 wij daarbij op111c1 k-u dat de l\f'gcrri11g cr wel voor gezorgd heeft, 
in li' schrijvcu op het passief met verwijderden vervaldag de nominale 
waarde vun het gcm11nl geld, wanrvau de wezenlijke waarde op het actief 
is g1·Lrachl. 

De 1·ige111ijk gezegde vlottende schuld berlrovg 5·),!:,2>.478 frank, waarvan 
27 .7ö),UU0 Iruuk Schatkistbons betaalbaar le Brussel. De invorderbare 
schulden bedroegen 4 >,448,501 Irunk , z,j bestonden hoofdzakelijk uit ver­ 
vallen coupons die de houders in bezet België niet ter betaling konden aan­ 
hicdeu . 

Ud beschikbaar rermogen van ~fH>78,I00 Irnnk overschreed hel bedrag 
der iuvordcrbnre schuldeu.Ten aa111.i1·11 van h 1r1· l1•t•11in~l'n bij de Fr ansehe 
c11 fngl'lsche Thesaurie (t5J millioen] kon de l{11lo11ic hare schulden, die 
invorderbaar waren vóó1; den vervul.urmiju vau tl1·ze l('('ni11g,•11. plaalSl'Il 
t<-11 la~lc \ an de Bdgische Schatkist, van hl'I Bijzon del' Comiteit van Kata11ga 
en van de Spoorwegmuutschappijen (12~ 1/2 milliuen), 

Zoo tie ~clwt kist bous niet, moesten vernieuwd worden, beschikte de 
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Koloniale Sc·hatkist, om hare vlottende schuld terug te betalen, desnoods 
over 1,400,000 p. ~., een saldo dat niet werd voorafgenomen van het 
crerliet haar door <le Britsehe R,·g,·Hi.ng gropcn,1. 

ffc buluns, die 011s wordt ovcrgrlegc.J, bewijst dat de Kolouie belangrijke 
hulpmiddelen bezit. Het is eene veelbelovende onderneming. Mt'll begrijpt' 
liet elders zoo goed als in België. 

Het onderzoek van de ramingen der begroeting bevestigt deze besluiten. 

llEGROOTING DER MIDDELEN. 

ln de begrooting voor 1914' werden de ontvangsten geraamd op 
50,41H,2i6 frank. 

In ln-t ontwerp van Begroeting der Middelen voor i9i9 bedragen zij 
48,838.5~0 frank. 

Maar in dit laatste cijfer is de opbrerig-t van de mijnen, van dt" douanen 
en de portel', uille slechts Lq~repen voor hel over-chot der 011trnng-.1e11, na 
aftrek d!'r lasten; zijn er niet i11 begrepen de ontvangsten lkr gespeciuliseerde 
diensten, voor dew elke de bcgrootingsramiugen met een tekort sluiten, 
ingeschreven op de begrooting der uitgaven. U,t dien hoof.le zou men, om 
de twee rnmiugcu te vergelijken, Lij deze van J9t9 ongeveer 17 millioen C 

moelen b.jvoegen. 
De ramingen der ontvangsten zijn dus meer dan verdubbeld sedert de 

voorgaande begrootir-g die door de Kamer werd onderzocht. Zijn deze, die 
ons thans '"orden voorgelegd, al le rooskleurig opgevat? 

Om er met volle kennis van zakvu Le kunnen over oordeeleu, zouden wij 
<le rekeningen van de dienstjaren !916 en 1917 onder de oo~l'II moeten 
hebben. Wij zuurleu ook de nieuwe ontvang-ten moeten kennen, die de 

' decreten van D,·cember t 917 (de belasting op den ougebouwden eigendom 
en moral de hdfi11g vau 5 l. h. op al de uitgevoerde producten)· sedert ver­ 
leden jaar auu <le Schatkist verschaffen. 

Maar voor de hoofdontvangsten schijnen de gegevens, die ons werden 
verschaft, de ramingen te rechtvaardigen. Dit is uamel jk hel geval voor 
de iulandsche belasting. voor de douanen en voor de mijnen. 

Ue Mi<ldenafdeeli11g g(·eft akte aan de Rrgeering van de verklaring 
(Memorie van Toclichling, bladz. 9, slot), dat de voorziene vermeerdering 
der opbrengst van de inlaurische belasting een gevolg zal zijn van de ver­ 
meerdering van het aantal belastingplichligcn. Zij onthoudt ook dat de 
win-t, verwezenlijkt op inlandsche producten, zal gebruikt worden voor uit­ 
gaveu die rechtstreeks lm goede komen aan de voortbrengende bevolkingen. 
(Memorie van Toelichting, bladz. f2). 

De opbrengst van de Port-Ieuitle wordt geschat op 6 i/2 milliocn tegen 
5~.000 frank in ,J 9f4, e n dit is een vau de voornaamste vermcerderiugeu 
der ontvangsten. Sedert l 9i 4, zijn de maatschappijen. waarin dl' K•1lo11ic <le 
belangsrijksle aandcelen bezit, l'Union Miuière, la Société lnternationale 
Forestière cl Minière en de Spoorwegen van Katanga, tol hel tijdstip van 
winst gekomeu. De balans van 5! December 1919 wijst op het inzicht van de 
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R<·geering om de dividenden, die deze Manlschappijci1 zullen nitkecrcn voor 
de jaren 1917 lol 1919, te verdeeh-n over deze drie dienstjaren, met toepas­ 
si11g van d~ beginselen tier pas_ ingevoerde comptulnliteit , Zelfs met een 
de,·gd,jkeu omslag schijnt de ramingvoor 1919 nletoverdrcven. 
Twee ramingen zullen, naar alle wnarschijnlijkheid, ruimschoots over­ 

schreden worden : die van 500,0U0 frank voor het pateutrccht der handels­ 
ruaatschappijeu (ad. l4,) c11 die van :50,000 frank voor de wisselwinst (art. 2:i). 

Betreffende de eerste vruaat een lid zich af or e1· niet zou kuuuen cedacht v , :, , 
word.-u aan eene belasting op de maatschappijen die in Congo zaken doen? 
Wal de wisselwinst betreft, zal de verkoop van bel g.iud, naar het schijnt, 
ecne aanzienlijke meerdere waarde o.ibreugeu, i1dzij ongeveer ~0 t. h. 
van de waarde der verzendingen geschat op wezeuhjk pari. 

Bij gcLnk aan eene begrnoli1,g van buite11gewone outvaugsteu slappen 
"ij heen over de insehrijving , op de B. grooriug der M1ddclcn1 van 
de opbrengst der verknoping van landhouwstr t ious (art. H>, litt. B, 
120,0lJO [runk.) Verliezen wij echter niet uil hel oog dat dit eeue uitzonder­ 
lijl~c hdiing is. 

De ontvungst vau 4,700,000 frank, gebracht op artikel 5 van de Bijbe­ 
grnoting van de Openbare Schuld voor interest van fondsen aan derden 
voorgeschoten, draagt· eveneens een uitzonderlijk karakter. Zij zal ver­ 
dwijnen met hel t eruuvurtieren der voorschouen , die ten andere de 
uitgaven van den dienst der Schuld met een minstens gelijk bedrag zal 
verminderen. 
Over het geheel nochtans blijkt de aangroei del' ontvangsten voort te 

vloeien uit normale eu duurzame iH·ounen. Voor de eeue of andere raming 
kaai cr misrekend zijn, maar over liet algemeen schijnen de ramingen wel 
gcë,·cmcdi~d te zijn aan de uitbreiding vau de financleele bedrijvigheid 
der Kolonrc. 

BEGROOTlNG DER bEWONE UITGAVEN. 

De ramingen der uitgaven zijn derwijze gcgroP,pcerd dat de kosten van 
cil, der d1c11slc11 duidelijk in 't licht treden . 

Deze 111a11ier om de uitgaven van de Kolonie voor le stellen biedt het 
tweevoudig voordeel aan, de Il.tvoercnde Macht de geweusclue ruimte te 
laton, samen met de bevoegdheid voor den wetgever cout rôle uil le oefenen 
over de betrekkelijke hela11grijkhC'id der verschillende diensten eu over het 
aandeel voor hetwelk zij tu-scheukorucu in de geneele som der bestuurslasten. 
lil de Lcgro0Li11g voor '1914 werden de wcddcu van eu <le vergoedingen 

- t 
aan het personeel van alle diensten 01-1 l~C11 artikel g.-1.n·acht, dal hel ouder- 
wcrp uituiuakt van ecu crediet vars 18 1/i. mitliocu , 'L ZIJ ougevecr 2/~ \ au 
. de gclil'clc begrooting. 

Welnu, hut is voorzeker niet onverschillig of de Gouverueur-Generaal, 
bij voorbeeld, dcu dienst del' Secretariaten vermeerdert leu uadecle vau het 
persuueel der F,11a11cië11, of lilt aaural beambten vau Buma vermeerdert ten 
koste van de kaders der provinciën e11 districten. Maal' het komt er al 
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wci11ig op aan, of de Landbouwdienst.bijvoorbeeld. zijne proefvelden voort- 
zet door middel van een klein g;·tul Europee-che agenten en van meer zwart 
werkvo~k\ or 0111g1 kr-erd , lie \erhoudm~ zal veranderen volgens den aard 
der proefoemingcn. Dat men aan d1• R,·geering de vrijheid late meer mecha­ 
nische werktuigen te gcbrniken, met vermindering van het persnneel,zoo de 
globale som der uirga,•en niet vermeerderd wordt. De bepaling van het 
koninklijk. besluit van f9 Februari i9f8. hetrclfende den vorm der hegroo­ 
tingcu, kan niet toegepast worden op Congo, eu hel schijnt ook niet geraden 
de toepassing ervan tot de kulouiale begrooti11g uil le breiden. . 

Om de ram111¾;t'.ll voor f919 te vergelijken met deze voor H)i4, moeten 
wij terzrj laten de intcre-teu en aflo-singeu betreffende de uitrusting ver­ 
eiseht door de diensten, evenals de bijdragen voor' hel peusunnlouds en de 
kosten vau posterijen, lt-lt•graaf eu te lefoou, clic daarop redelijkerwijze 
Wul'dt'u in rckeuiug gel.nacht. ' 

Oe bc~roo1Î11~ der ~t•wuue uitgaven voor 19U liedroc•g ;,i.!156,000 [rank . 
De ruu.iugvn vuur J ~19 z1j11 vastgesteld op 48,524-,4S6 Iruuk. Maar ter ver­ 
gelijking moelen wij rekening houden met de uitgaven op de bijbegroo­ 
tiugen ~ebracht en lcrz1j lal en de 1, iusten bedoeld in vourguande lid. 

Om de twee cijfers le vergelijken, lOU men feitelijk 17 milliocn Lij dit van 
1919 moelen voegen. De ,uitgaven, die op de uegrt>otiug voor 1914 voor­ 
komen, zouden aldus omirent 6~ 1 /2 milliocn bedragen ,op de begroeting 
van i9H>, zoo deze in 'dezelfde vormen was opgemaakt geworden. 

Ùcze aangroei der lasten, die slechts de ln llt beurungt van dien der out­ 
vangsten, verklaart 011gl'l wijhld gcdeellelij k. dezen · laatste c11 vindt daarin 
zijne rechtvaurdiaiug. Maur h,j toont .huvundicn aan da{ de .fü•geermg niet 
naar een begrootiugsevcuwicht gelracl11 heelt door eeue u, erdreveu iukrim­ 
priug der uitgaven en dat zij de dieusteu ,·a11 ons Kolouiul bestuur behoor- 
l1jk heeft uitgebreid. · 

De lnjzouderste te vergelijken cijfors zijn de volgende : 
i0 Voor Je diensten van hel Generaal-Gouvrrne111e11t en van de Vice-Gou­ 

vernemeuten zijn de ramingen gestegen van ~~0,270 Irauk tol f ,U0!),6ü0 
frank. 

Oit heeft de decentralisatie meegebracht. 
~
0 Voor Jen dienst van het grondgebied en van het beheer vinden wij 

8,9;,{,5t10 Iruuk in 19l9 te~t•n 7,7äH,~00 frank i11 1Ui4. 
Dit maakt het hoofdzakelijke raderwerk uit van hel bestuur, en de overi­ 

gens productieve uitgave, daardoor veroorzaukt , zal ongetwijfeld aangroeien 
naarmate de bcdr ijvigheid in de Kolonie zal slijgen e11 de stedelijke agglo­ 
meraties uitbreiding zullen k, ijgcn. 

5° Dl' credieten der Openbare W(·cnnacht worden verhoogd met ongeveer 
! 5/4 urilhucn, afgezien van den uteuwen grnc(sku11dige11 dienst, welke aan 
dieu dienst 1s verbonden. 

Creuieten ,a11 u,577,400 frank in 1914-tt•grn 8,!02,900 in 1919. 
De jongste gchcul'tt•11bse11 hebben hel nut eeuer talnjkc eu wel uitgeruste 

Openbare W eermacht lxwezeu. Is hel oogenblik gekomen om te spreken 
over de beperking van de \,V uermacht in de Kolonie ? 
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4° Voor 1lt•n dienst van de'Justitie is de vermeerdering betrekkelijk gering : 
·I ~68.!,350 legen. -1 ,551 ,590 frank, c11 dit vloert waarschijnlijk voort uit het 
feit, dat 1ie bevoegdheid vau politiereehter werd verleend aan territoriale 
am bi "naren. 
5° Daarc11tcgen zijn de ramingen voor het Openbaar Gnderwijs gestegen 

vau 593,750 frank tot 748,600 frank. 
De uelubure heer Beukin deelt ons mede (Jlemorit van Toelicliting, bi. HS) 

dat, voor tic volgende Begrooüng, waarschijnlijk hoogere credieten zullen 
uoo!lig zijn. De n~udige ollers zullen moelen gebracht worden voÓr de· 
verspreiding van hel onderwijs in Co11g11. 

Evcnzoo voor den geneeskundigen dienst. Hier wijzen de ramingen der 
uit~a\ en van nu af aan op een zeer merk haren vouruugang : het erediet vuor 
,c hyziëue ,, was slechts 710,737 frank i11 f'.Jl4; het begroetingsontwerp voor 
1919' voorziet eene uituuve van 2 679 600 frank meL i11beo-rip van den 

• 0 ' ' ~ 

gc11eeskundigc11 dienst der openbare weermacht. 
6° De lasten der schuld zijn vermeerderd niet H,f 12,8,H, frank in 1914 

Cil H,,084.0~5 (rank in mm. 
De verrneerderiua kan men verklaren tot een bedraz VJn 5 700 000 Irauk . 

1' v 1 ' ' 
door de lasten die de voorschotten, aan derden toegestaan, hebben rneege- 
bracht : en voor het overige, door de stijging van den gelili11tcrest. 

Men mag inder.Iaad niet vergeten dal de Koloniale Schatkist gecne 
leening meer heeft aangegaan sedert 190 l, tenzij voor de voorschotten die 
de Rege1•ring heeft moeten doen aan derden. 

711 Voor de nijverheidsdiensten wijzen wij op verhooglngen van uitgaven 
in vcrlwnding lot de verhoogingeu der ontvangsten. 

De uitga ven der mijnen zijn gestegen van t ,834,99;5 frank tol 4,477,200 
frank; deze van de diensten van zeewezen en hydrographie van 2,67t,000 
fr,rnk tot 5;9~5.520 frank. 

Vol11e11s de verklarinaen zeaeven door den achtbaren heer Benkin n o ::, n ' 
werden de ramingen der uirgrveu vastgesteld met inachtneming van hel 
feit, dat de kaders onvolledig waren op i Januari 1919 en dal het personeel, 
aangevraagd dooi- den Gouverneur, slechts trapsgewijze ter beschikking zou 
kunnen gesteld worden in den loop van het jaar. Een merkbare speelruimte 
werd aan de ramrngcn gelaten, zoodanig dat de eredieten, op de hegroo­ 
ling ingcschren11~ ruimschoots toereikend zijn. 

Een lid oordeelt dat cr voor het oogcublik geen reden bestaat om aanvul­ 
lende crcdieten Le en erwegen uit hoofde der gebeurlijke vermeerdèringen. 
van jaarwedden, veroorzaakt door de atgemecnelevensduurte. Uitzonderlijke 
crcdieten werden t en andc c met dil doel op <le begrootiug gebracht voor 
een gt·zamc11lijk bedrag van 900,000 frank (Art. t, lilt. een/-'). 

Uwe M1ddeuafdecli11g, Mijue Heercn , stelt u voor, de Begrooting, waar- 
over u <lit verslag wordt ingedieud, ~ocd te keuren. - 

De Midderrnfdecling heeft keuuis geuomen van de volgende nota, voorgesteld 
door een harer leden, e11 heeft besloten deze nota Lij hel verslag te voegen. 

De /1/e,1's{aggevet·, 
LE PAIGE. 

De Yoorzîtter, 
Em. TIBBAUT. 
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Als gt>volg op dit verslag hebben sommige leden-gemeend eenrge beden­ 
kingen te moelen mederleelen, die in verschillende koloniale kringen geop­ 
perd worden. 

De uiteenzetting, door den Minister gegeven over tien economiseheu groei 
vau de Kolonic.Iaet een gunstigen ind.ruk na.Zij doel den rijkdom van den 
grond en van den ondergrond uitschijnen. De uitbreiding der- mijnen. en 
meer bijzonder het in den handel brengen d,·r· 1,;rondproductcn. namelijk 
cler palmnoten waarvan de hooge prijzen onder den invloed van den oorlog 
staan, zijn ernstige gegevens van bloei. 

Het productief maken van den grond en van de grnndvoorbrengsclen zou 
meer ('0 meer op het voorplan onzer b,·zorghl'i<I moeten treden. Daarin 
liggen voor kolonialen eenige aanduidingen die niet zonder nut zijn. 

Vooreerst moet men zich verheugen over de verplichting, door den Gou­ 
verneur-Heneraal aan de inlandschc hoofden opgelegd , palmboomen te 
plan leu; maar cr wordt op gewezen clat vele palmboomen door de inlanders 
worden ncerg-houwen voor het uittrekken van palmw,jn, en dat hel ~cfrcht 
onmachtig is dal le beletten 0111<.Jal hel neerhakken niet door eenc wel ver­ 
boden is. 

/ 

De banaanboom, die in meest al dé dorpen g<'kweekt wordt, kan eene 
bron van onuitputtelijk en rijkdom worden voor C,>n~o- · Het zou volstaan 
vuor de bananen een handelsafvoer te vinden. Daar de grol!11e banaan echter 
niet mag vervoerd worden. zou men hel meel ervan moelen kunnen benut­ 
tiie.11 e11 in het algemeen verbruik brengen het zij lei· plaatse, het zij in 
Europa. In Togo wordt in een klooster hel banaanmeel g«'bruikl vour het 
b,1 kken van brood , de uitslagen zijn goed wanneer men het voor de helft 
mengt met tarwemeel. )n Congo, narnehjk nabij Kisautu, gebrniken <le 
inlanders het voor de bereiding, i11 palmolie, van koeken die ze aan tien 
centiem per stuk verkoopcn. AIJe verbeteringen, het verbruik betreffende, 

·doende planterijen in waarde stijg,·n. 
Oc aardappel geeft in verschillende gebieden g?cde uitslagen. Een mis­ 

sionaris had in 1913 M.1rjulei11-aardappelen naar Kisuntu gezonden, 
waarvan cr 5 in goedt'n slaat waren aangekomen. De aankweek bracht 
zoovccl op dat de inlanders er meer dan honderdduizend kilogrammen aan 
de spoorwegen leveren. Zij bekomen t,, e~ oog~lc~1 per jaar en besteden 
daaraan de grootste zorgen. 

Tc Kisanlu scheukt eene eucalyptusplautagc van 14 lol J~ hectaren vol- 
letlige heuediging. ' 

ln Katanga hebben eenige moedige kulonisten eene belangrijke grocnlc­ 
cultuur ondernomen; zij belooft niet alleen, maar levert degelijke uit­ 
slagen op. 

Deze voorbeeld eu dienen, te worden aangehaald om .het vertrouwen vau 
.,!. 

het publiek in de la11Jbouwo11derne111i11grn aan te moedigvu. 
Maar de bloei dezer landbouw-, hnndr-ls- en mijnondernemingen zal 

aflrn11~e11 vau de krachtdadigheid waarmede Je Regeering de uitrusting en 
eene 1-1czo11de inluudsche po!itid{ zal voorzetten. 

De vervoermiddelen cischeu terecht hare aandacht; maar men moel zich 
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de gclddijke offers kunnen getroosten voor de werken die het aanleggen en 
hel uit breiden der groote toevoerlijuen lt• wal cr en per spoor en de talrijke 
vertukkingeu i1, hel binueulnnd eischcn. De Ut•gn·ring zal niet uil hel oog 
ver-liezen hoe voordet•lig het zou zijn, ,le 111onili11g1:n vau den Congostroorn 
als landin~shavcn te ~1-hr11iken; het is het z-kerste mid.lel 0111 voor de ;;roote 
scheepvaart de moei! jkheden te doen verdwijueu.die voortvloeien uit de te 
geringe waterdiepte stroomopwaarts. 

De binucnlaudsche verkeersmiddelen zijn even onmisbaar niet enkel om 
de inlanders in de mogt:l,jkhei<l te stellen de overvloedige grondprodueten, 
die door hu1111e ha11delslie11ultiging 110g kunnen uaugroeieu, aan le voeren, 
doch ook om aan dt: groote Europecsche o.ulerneruingen loc le laten de 
wei kkrachten aan le wvrveu. Al de mijumaut-cháppijeu staan voor de 
grootste moeilijk he.len hij het aanwerven van werk kraehten . .Mt!n wijst 
moral op den uruk~e11deu tuestaud in de 111ij11t•11 van Krlo. Al de zwaarte 
dier aanwen Ît1g mag nid vallen op de aaugrenzeude gebieden die gauw 
zijn uilgrput ; verder afg,•lt'.~t>n gehieden moelen volk kunnen zenden eu 
moeten daarnm over vervocrmiddclcu kunnen besclukken. 

Het werk tier inlanders is de hoofdfactor van den bloei der Kolonie. Deze 
lieden werden vreeseiijk getroffen duor de slanpzu-kte, door de oorlogsjaren 
en de vermoeiende druuadieusteu die er ht•l aevolu ,a11 waren door de r, ;:, " ' 
verwoestingen van de Spaansche koorts. De besclu-rming der bevolking 
tegen cl«· ziekten is de eerste pli, lit der Kolonie. M,~11 moet de pouingcn in 
dien .ziu reeds ~edaa11, den oproep tot gt·11eesl1cerrn en zivkénvcrplevgsrcrs 
volharug lol'j11iche11. liet volstaat echter nid. Vue.liug , k leediug, huis­ 
ve:;tin~ spelen een belangrijke rol. 

De kolouiulen klagen cr ook over. dal rie inluudsche politiek nog geen 
duidehjk af1rcliJ.ndc richtinu heeft Het "t'za11 der hoofden 'waarin de kern :-, ,., . ~ " . ' 
ligt dei· Alr.kaansche rnaalschappij , wordt mi~ke11d eu ontzenuwd, clan wan- 
neer het den groolsle11 invloed zou kuuncn lu-bben om de inlanders te 
brengen lot den arbeid Cil lot de beschaving. liet lijdt geen twijfel dat, zoo 
een ruimer aandeel werd gelaten aan de humletuars 1·11 missiunarisseu in 
her bestuur, dit eene meer pructische richting zou. volgen c11 den onder­ 
neminusgeest zou aanmoedigen. 

De Koloniale fügrooting zou uitdrukking moeten ge,·en aan de hoofd­ 
bekommeruissen vau de H<'g(•eri11g. Ja111111,·r, hel valsche denkbeeld van het 
evenwicht scbij11~J1aar tt' overheerscheu. lid zoeken naar het hegrooli11gs­ 
evenwicht als rechtsu-ecksch do eI, is afw ijke» van'rle verplichting der g1Jecle 
uitrusting, is de eerste pogi11gen, waarvan afhangen heel de economische 
bedrijvighl'ili, heel de toekomst, verlammen. Het be~rootingsevc11wicht 
mau slechts het verr.: du1•l ziJ. 11. dal de· te s1,oedi111·r zal bereikt werden naar- n . ~ 
mate men eerder u<· onmisbare gelden i11 de zaken z.d steken. 

De Kamers hebben nooit gewl'igerd, van liet lfocdei·l;rnd en mu de 
Kolonie de offers· le \'Crgen welke hun beschaving-werk billijkt. Zij weten 
dal de cxploiu.tie der K11lo11i1• niet m"g lijk is dun door het voorschieten van 
belangrijke k apuuleu. JJe heet· de Smet de Naeyer sprak vau het milliard dat 
voor de organisatie der Kolonie noodig was. 
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De private ondernemingen kunnen niet aangevangen worden met. hare 

risico's in kapitalen en menscheulevens, zoolaug zij niet kunnen rekenen op 
de medchulp van de Rrg<'cring die helast is met de openbare werken. 

Maar deze lnilz une tusschenkomst van het Moedcrlán<I moet als g-cvolg 
hebben, de lwgrl)oling met de interesten en de aflossing der koloniale leenin­ 
gen le bezwaren en een tijdelijk gebrek aan evenwicht te veroorzaken. Dt 
thesis van het hegrootingscvenwicht blijkt aldus als tegenstrijdig met eenc 
gezonde en vooruitziende koloniale politiek. 

De Kamers zullen des le liever de H1·gceri11g volgen naarmate de rechtzin­ 
nigheid, waarmede deze hure noodwendigheden zal uiteenzetten. Maar zij 
willen aan de lwgrooting C'<'ll rede matigen grondsl'ag geven. 

Hel zou lo~isch zijn <Int het Moederland de kosten van het hoogcr Euro­ 
peesch brst uur op zich nam, lot welks bcvocg.lheid het onderwijs onder 
al zijne vormen behoort. Deze beschouwing brengt. de .Midùenafdccling l'r 
toe. door een amendement op de Koloniale Bt·grooting mor te stellen 
artikel ;S-i, te doen wegvallen om het te brengen op de Begroeting van het 
Moedcrla11d. Dil artikel 54 luidt : 

« llluseum en hooqere scholen. 

» Museum van 'l'crvueren : Wedden van en vergoedingen aan het perso­ 
)) necl, kosten van onderhoud der lokalen en der verzamelingen, materieel. 
» Knlonial« school e11 School voor tropische ge11eesku11dc: Wedden van en 
" veruocdiuueu aan het personeel materieel meubelen vervoerkosten n Ï) ', __ ":-', ~ , ' 

>, to'rechten, enz. . .• . . . . . 314,ö0O fr. )1, 

Anderzijds stelt de Middenafdeding voor, op Je. Begroeting der Kolonie 
de sonnnen Ic brengen, welke uondig zij11 om de gevolgen der levensduurte 
voor het kulouiaal personeel te, erzuchtcn. 

Men kun de min of mcl'r grootc scherpte van de voedselcrisis in Afrika 
betwistcn , maar eenparig get'fl men toe dat zij bestond, vooral in de groole 
ce11L1·a die van invoer leven. be eco110111Î~rhe toestanden, die op Europa 
hebben gedrukt, hebben zich ook min of meer hevig doen voelen en doen 
zich nog voelen iu de Kolonie. · 

Ook voorziet de Bvgrootuu; , oor 19 l 9 cene vergoeding wegens levens­ 
duurte, welke de koloniah-u outuereikeud achren , doch men zou eveneens 
eene vergoeding moeten tuekemun voor het verleden, name lijk voor i918, 
om alzou de ongelukkige gevolgen le doen verdwijnen van een maatregel 
gcnomc11 om hel personeel bij le staan, maar die cigc11l1jk schadelijk was. 

Inderdaad, i11 1U 18 heeft de Hegeerillg, die erkende hoc moeilijk <le 
lev-usvnorwaurdcn in de Kolonie werden, dien toestand willen verhelpen, 
niet door een wcddebijslag of cene r1•.-rc1·1•111crsH·r1rocdi110- le verleenen doch . o n n n b i 

door· de rrgkmcnlairc afhouding vnn rn t. h. af le schaffen, welke gedaan 
werd van dt· jaarwcddeu der heutubteu en HJOI' heu eene kuslbure reserve bij 
het ven.trijken h11111H'I' vcrbiutcnis urtmaukte, Zij was ecnc vergoeding voor 
de ontoereikende koloniale pensioenen en vergemakkelijkte de vestiging 
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van tie beambten bij hun terugkeeren in Europa. Door deze afhouding af te 
schaffen. lwd1 de Rc•geering de torkurnst aan den huldigen toestand opge­ 
oflcrrl ; zij h1·rft een duurtebijslag hel aald, niet met hare eigen middelen, doch 
met hel ~• Id vau d1•11 beambte zelf, die alzuo ile reserve verloor waarOJ) hij 
mocht r1·kc11e11 b j zijn l1 ruukcer in Europa. Vele hca.nhteu aanzien dezen 
maatn-gel als ceue herouv ing welke kan veroorzaakt zijn gnvorden door de 
gl'ltfvc,·lt g•·uhi-id waarin de oorlog de Kolonie op dil oogeublik had gebracht, 
doch waan-au de g1!rnl~en moeten uitgewischt worden door de herstelling 
Yan de ontnomen reserve. 

Daarenboven verdient het personeel der · Kolonie op gelijke wijze te 
worden behandeld als liet. personeel van den Belgischen Staat, dat, i11 
Januari i!J19, eene buitengewone tegemoetkoming, de zougezegde dertiende 
maand, heeft ontvangen. 

De Afrikaanschc beambten verdienen evenveel belangstelling als de 
Europersehe, en door hen te berooven van een bewijs van belangstelling dat 
als een nationale betuiging van erkentelijkheid moel worden aangezien, zou 
men hen eeue vernedering doen ondergaan, welke niet g1·billi,1kt is. 

De Middcnafdeeling zet de bezorgdheid voor de rechtvaardigheid en de 
l-illijkheid verre boven de bezorgdheid om <le Bl'grooting sluitend le maken. 
Zi_j •!wet aan de Regl'cring overlaten de bclunJ.!l'ijkhl'id te schatten van het 
credret dat noodig is om deze dubbele hcr~tetl111g te verwezenlijken. Zij 
stelt voor, in de Bt•grootiug een artikel in te lasschen, luidende: 

. « Art. 32bis, - Herstelling vau de reserve, wc gc11s levensduurte afge- 
schaft, en uitzonderlijke tegemoètkoming >J • fr. 5,000,000 

De Micldenafdt•eling onderwerpt ook aan het oordeel der Rq;eering de 
talrijke klachten uitgaande vau de lmrg1Tl1jkc en militaire beambten. 

Men zegt dat te Borna nog steeds de centralisatie wordt toegepast, welke 
de inzichten der Hegeering teg<·nwerk t c11 uoodzakelijk cr toe bijdraagt om 
ecu best nurssleur gaande te houden, die te:.;cn den geest. van initiatief en de 
verantwoordelijkheid der ambteuaars i11~ aal: De handelswereld klaagt. er 
even sterk over als de bestuurswereld. De Reg<•cring, getrouw aan hare 
nieuwe pnlitiek van rlecentralis uie, welke zij verklraat duor te zeilen, zal in 
deze b1·z\\ aren we! het gegronde van het overdrevene wrreu te ouderschei­ 
den; het is noodig vertrouwen te wekken door de strenge nalcvi11g der ver­ 
plichtiugcn j1·ge11s het personeel. 

De Kulunie kan niet blocn-n indien de beambten de handelaars en de kolo­ 
niebewoners niet als hunne kostbaarste medewerkers aauzieu en indien <le 
hes! uurtijkc bedrijvigheid: afzrcn.levan een ont mord igend formalisme, alleen 
hel hor,ftldoel in 'toog lioudt çt. v. den ondernemingsgeest te steunen. De 
Regcering kan niet onwcrend zijn van de bezwaren dicnnaugnaudc uirge­ 
bracht e11 van de noodzakelijkheid een lamlc11digen geet;lestocstand, welke 
zich i 11 1111·11 Î'gen post , oordoer, te veran de ren, 

D~ sol+aten.drc zoo gecstdrilt1g den oproep van den Ministi~•· der Koloniën 
hebhen beantwoord e11 die in Arnka deu ruemnjken Hrdedigiug~strijd, in 
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Europa begonnen, hebben voortgezet, vragen zich af of zij geen recht hebben 
op de reisvergoeding welke vanaf I Juli t9l8 werd afgeschaft; zij mee­ 
nen op dit voordeel recht te hebben zoolang zij in Afrika wer.len opgehou­ 
den en niet gedemobiliseerd waren. De rechtstoestand schijnt hier dom· den 
feitelijkru toestand te zijn g •. wijzig,I ten gevolge van het ophouden der 
krijgsverrichtin~t.,, De R,•gecring zal over deze wenschen oordrelen. 

De soldaten, die in de Kolonie eene dlenst verbintenis hebben aangegaan . 
en die dachten aldaar dezelfde bevordering te krijgen als in Europa, wer­ 
den zeer teleurgesteld. Zij zien dat zij voorbijgestreefd worden door hunne 
in Europa gebleven gezellen en ondergaan eene vernedering welke zij get•ns­ 
zins hebben verdiend. Het mag niet dat zij, hij gebrek aan graden, zouden 
moel PO blozen om rie koloniale uniform dal zij in een geest van blakende 
vaderlandsliefde hebben aanvaarrl. 

Men k1111 verwachten dat ile j-uud, vooral de jeugd der hoouescholen, 
voor de Kl)lonic die aauhaukehjkheid zon blijven behouden, welke in de 
rechtsehapen harten «Je medewerking van Pen groot beschav ing~wt•rk ver­ 
~t·kt; het. sehijnt Wl'I dat deze gelrgenhr.idskoloninlen in gt•esldrilt werden 
gebracht door de grooth(•id der taak, welke Belg.ë op zich heeft g<'nomen. 
Het mag niet dal de indruk van geleden onrecht, flik werf gevoegd bij de · 
ontstemming door de bureuucratisehe praktijken verwekt, op deze edele 
gevoelens eene schaduw kome werpen en onze grootc Afrikaansehe onder­ 
neming kome afbreken. Aldus zou men de bron der oflervaerdighcid in 
gevaar brengen op het oogeublik dal zij inzonderheid overvloedig zou kun­ 
nen worden en niet kan gembt worden om de leemten aan_ te vullen. Dé 
qnaestie van hel personeel treedt veel scherper naar voren na een oorlog, 
welke.de beambten over hun termt]n ln-efr in dienst gehouden en een 
beletsel is geweest voor hunne vervanging. Zij wordt nog verscherpt door 
een ongemak, dat zich zoowel in Afrika als in Europa doet g1:voelen, doch 
dat bij vele beambten, eu bij d~ besten, wordt verwekt door de misbruiken 
van het bureaueruteuzielendom en door dezes ontzenuwende ge, oir.en. 

De Rt·geeriug weet dat de geest van verautwoordehjkheid tie beste 
spoorslag is voor de bed rij, ight•id en het best de persoontijke waardigheid 
hoog houdt. Zij houdt zich met wel te bc~rijpen bezorgdheid beziu, hel per­ 
sonecl ~ian Ic werven, waarvan het lot der Kolonie afha11~t; ook zal zij de 
oorzaken van critiek en van afkeuring in een geest van rechtvaardigheid 
welen le vermijden. 

--·- 
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Vragen gesteld door de Mlddenafdeeling en antwoorden 
van de Regeering. 

Ve.uG A. 

« a) De Middeuafdecling meent dat de bestuursraden, welke in de Kolo­ 
nie verblijven, meer zouden moeten verecnigd en geraadpleegd worden dan 
dit heden !,Chijiïl te gcbl'uren. ,, 

" b) De .\l1ddc11af<leehng dort aanmerken dal de centralisatie der onder­ 
seheidcne ku'öniale diensten te Buma thans overdreven schijnt: ten aanzien 
van de uitbreiding welke zij hebben gc1101nen. » 

ANTwoono OP LITT. a) BN b). 

Het koninklijk besluit van 28 Juli t914 had als eerste oog,nrrk,het bestuur 
der Kolonie te dcecntraliseeren met l,clrt~king lol het moederland, als 
t wcede oogmerk het in Afrika zelf te deccntraliseeren met betrekking rot 
hel Gouvcrncmcut-Gcneraal van Buma. 

Om dit laatste oogmerk Ic verwezenlijken, heeft het· vier vice-gouverne­ 
menten-geueraul or provinciën ingesteld, waarvan de vice-gouverneurs ·de 
uitgebreide macht ont vingen hel bestuur en de politie, eigen aan hun 
gebied., door middel van verordeningen le regelen (urt. jf). leder heeft zijn 
rckcuplichtig he heer; ieder zorgt voor de ontvangsten en regelt tic uitgaven 

. binnen de gn:11zen hunner opdrachten (art. 27). 
Anderzijds werden de ambtsbevocgdheden van den districtseommissaris 

aanzienlijk uitgebreid. Daar luj de eeuigc overheid is in ziju gebied, heeft 
hij de lc1di11g van al de diensten van het district, geeft ,hij de noodige 
berden aan al de ambtcuaars der streek, verdeelt luj hel personeel over de 
verschillende grondgeLictlen, beschikt hij in alle zaken over een werkelijke 
macht., muurblijft v eruutwuordelijk mor den slaat van hel district(arl.56). 

Iudieu, naar luid van het verslag dat de llegeering hij de Wdgcvcnde 
Kamers heeft o, ergelegd er in zake decentralisatie nou uroote vorderineen n ' . f"l) D 

11101.'lrn gedaan worden, dan is dit minder in d~ termen tier regelende 
b,~p.dingen vun HH4 tian wel in Ù<' uitvocriug en in de toepassing (bladz. 5 
c11 7). Uc Clf'geering zal krachtdadig de pöhtrek voortzetten, welke zij als 
<le hare heelt verkozen en die melden weusch der we1geving overeenstemt. 

• • •• 

Hetzelfde. koninklijk besluit van i9l4 heeft naast den Gouverneur­ 
Generaal e11 de Vice-Gouverneurs-Generaal van provincie raadgevende 
raden geplaatst, onderscheidenlijk. genoemd << Uoµvernemenlsra<len ,> en 
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c< Gewestelijke Comiteiten ». Zij hebben reeds vergaderd. De oorlogsgebcur­ 
tenissen hebben eene geregelde werking dezer inrichtingen vcrtrnngd. Aan 
de plaatselijke overheden zullen onderrichtingen worden gezo1111«-n opdat 
voortaan op hu1111e medewerking meer aanhoudend beroep w ordc geduan. 

« c) Een Jid verlangt dat, voor zonveel het mogelijk is, de handelsvrijheid 
voor gansch de Kolonie worde tot stand gebracht; nat zij ten minste geleide­ 
lijk tot de verschillende gebieden wordt uitgebreid. » 

ANTWOORD OP LITT. C). 

Bij decreet van 22 Maart 1910 zijn de grondgr-bieden van het domein, bij 
tusscheutcrmijneu van één jaar vanaf l Juli 1910, in drie trappen voor de 
Iinndelsvrijheid geope11d ¾,;Cwordt•11. 

Daaruit blijkt dat sedert 1 Juli 1912 het stelsel der handelsvrijheid tot 
geheel <le Kolonie werd uitgebreid. 

VRA.AG B. 

« De Middenafd_eeling is van oordeel dal het gepast ware eene meer 
gunstige pensioenregeling in le voeren voor de ofliciereu , ambtenaren en 
beambten van den Staat in de Kolonie. » 

ANTWOORD, 

Het. Departement van Kolouiên heeft sedert eenigcn lijd ter studie gelegd 
de herziening van de wetgevîrig tot regeling der pensioenen vau de ambte­ 
naren, militairen en beambten der Kolonie. 

VRAAG: C. 

(( Zon de Mi11ister ophelderingen willen geven aangaande de afhoudingen 
gerlaau van de jaarwedden, t en einde het Pensioenfonds te vormeuf' » 

ANTWOORD. 

Hel Pensioenfonds, voorzien bij artikel t-f. van het decreet van 2 Mei 1910. 
,, orrlt uitsluitend in stand µehoudn1 door ceuc toelage welke jaarlijks op de 
l>rgrooting der Kolouie voorkomt. Daartoe wordt get11c afhouding gr>daan 
vun de jaarwedde der beambten. 
lie alho11di11g , an 1ö l. h. ~ voorzien bij arl ikel 7 van het. decreet vau 

2 l\Iri 19f O, vormt ecnc reserve welke, vermeerderd met de interesten, aan 
den beambte wordt loegtkcnd. wauneer deze voorgoed den dienst der 
Kolonie verlaat. 
In geval van overlijden, wordt zij toegekend aan de weduwe of aan de 

hloedverwanteu , an den overledene, i11 de orde aangeduid !Jij artikel 9 vau 
voornoemd dccrcet , zou nondig, wordt hel bedrag der reserve, ten laste 
van het Pen:-io1·111'011ds\ vermeerderd lot het beloop dat duor de wet is 
bepaald eu schommelt iusschen ö,000 en !0,U00 frank. 
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VRAAG D. 

cc Is de Minister in slaat de Midde11afdceling in te lichten betreffende de 
levensduurte in de verschillende streken der Kolo1Îie? » 

ANTWOORD. 

De· invoerartikelen ondergingen in Congo eene prijsverhooping in ver­ 
houding met de verhooging der aankoopprijzen in de landen van herkomst 
en mei de verhooging der scheepsvrachten en der zeeverzekeringen. 

De prijsvt'rlioogiug van deze artikelen verwekte cene stijging van den prijs 
der iulaudsche eetwaren, hetgeen de plaatselijke regerring er toe gebracht 
heeft, bij verordening-wet van !6 Maart t 9f 8, aan de distrietscotnruissu­ 
rissen de macht te verleencn 0111 de prijzen le bepalen voor de' iulau-lschc 

. levcnsmidde'cn, in d,· Europcersche en indusrrieele centra. 
Alhoewel de prijss1ijgi11g niet le loochenen is, kan men niet besluiten dat, 

voor de Kolonie in haar geheel, de verzwaring even groot is geweest als die 
welke men in België moest vaststellen.' 

Vaut E. 

cc Wt'lk is hel tarief der duurtebijslagen welke, in de Kolonie, lor gekeud 
zijn aan de officieren, ambtenaars en beambten van den Staat P Is het locge­ 
kende maximum werkelijk in overeenstemmiug met Je huidige hehocften t » 

ANTWOORD, 

Sedert 1 Januari 1919 wordt een duurtebijslag van 1,000 frank per jaar 
toe:.iekend aan de Staatsbeambten in de Kolonie, die minder dan 10,000 
frank jaarwedde genieten. Deze vergoeding wordt niet to•·gekt-nd aan de 
beambten der Kntaugaprovrncie welke volgeus de streken, 1 eeds sedert vele 
jaren, een duurtehijslag trekken van 3 tol 6 frank daags, welke door den 
Gouvemeur-Gcueraal wordt vastgesteht. 
Daarenboven werd een bijkomend crediet van i millioen frank uitgetrok­ 

ken tot verhoouiug , in een zekere mate , vau de vergoedingen voor levens­ 
duurte, over heel de Kolonie aan het Staatspersoneel tol'gl'kend, doch met 
de bepcrklng ,ft·zer teg1·moclko1ningf'11 tol de jaarweddeu van minder dan 
t4,00U [ruuk en tol U.000 frank. Uil dien hoofde wordt een jaarlijksche 
tt>!,{emm·tko111ing vau i,nOO frank verleend, vanaf 1 Juni, aan de beambten 
wier jaarwed.le 111i11der bedraa~t duu 8~000 f, ank; t .2 10 frank aan die welke 
eene jaarwedde hebben van 81000 tol fü,OUO frank; 900 frank aan die eenc 
jaarwedde hebben van fO,OUO lol t4,UUO frank. 

VRAAG E. 

(< Komen al de diensten van dP Belgische ofliciervn, aan de Kolonie ver­ 
bonden, in aanmerking voor hunne bevurderiug in het h\ger van het MtJe­ 
derlsnd ? 

» Welke voordeelen worden hun verzeker d nadat zij een of meer dienst­ 
termijueu in <le Kolonie hebben uitgedaan P » 
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ANTWOORD. 

~• Ja· ' 2° Gedurende gd1ccl hun diensttijd in de Kolonie, bekomen zij dezelfJe 
bevordering als het l1•ger van het moederlund ; 

5° Dij het verstrijken van den diensttermijn overeenkomstig de statuten 
of vrol'gcr, zoo hun gezondheidstoestand zulks vereischt, worden de officieren 
van het leger in h1 l Moederland,dic voorgoed zijn benoemd in de Openbare 
l\Iacht, loeg.·laten tot het pensioen voorzien bij de decreten vau 2 Mei 191.0 
en vau 51 Juli 191~. Oit pensioen mag opgetrokken worden tegelijk met alle 
andere jaarwedden of pensioenen van den Belgisehen Staat. Daarenboveu 
zijn de wellen, besluiten en regl<·menlcn betreffende de pensioenen, de 
wedden of vergoedingen der militairen van hd leger in het moederland, 
builen staal van dienst gi-steld wegens wonden of lichaamsuebrekeu in het 
uitoefenen van een militairen dienst ~cd11re11dc den oorlog opgedaan, in 
dezelfde voorwaarden van toepassing op de in de Kolonie strijdende militai­ 
ren, evenals op de koloniale amhl enaren en beambten aangesteld vour den 
militairen dienst voor dr-n duur van den oorlog (Besluit-wet van fO .\'h•i 1916); 

4° Onlangs heb ik aan den fünîster van Oorlog gevraagd te onderzoeken 
of het niet 11,ogcljjk Wi:1S, hij l11•l lwr, kenen van liet pensioen verleeud door 
het Moederland, den tijd, in Afrika in dienst van de Kolonie door de Bel­ 
gische officieren doorgebracht, voor dubbel te doen tellen. 

VRAAG- F. 

cc Onder de burgerlijke ambtenaren eu de beambten van de ~laatschap­ 
pijen i11 Congo, bij hvt koloniaal lrger ingelijfd, hebben vele onder den oorlog 
den ranz van officier verworven. Z:J· ku1111e11 niet vereen met hun vraad in ë) f è:1 

h cl lc·gl'I' van hd Mcwdnland Ic treden. Doch zou men deg('ntn, die in de 
Openbare macht der Kolonie ccne betrekking w rllen zoeken, niet liet middel 
kunnen aan de hand doen om hunne militaire oplvuling Le voltrekken en de 
kennis le verwerven, die van de11):~cwo11cn officier wordt vercischt P 

» Zou men aan de overigen, die hun ambt of hunne burgerlijke betrek­ 
king hebben hernomen. ten minste als eervolle beloouing niet den titel van 
officier kunnen verleenen, met recht er de uniform van te dragen, alsmede 
de kcntcekcus van den graad onder den oorlog verworveu t Zou het zelfs 
niet pasSl'll hun de hoeduuigherd van reserveofficier tue te kennen ? o 

A~TWO.ORO. 

1° Krachtens hel koninklijk besluit van '10 Juni f919 kunnen al die 
officieren, hij overgangsmaatn-gvl en gedurende e~n tijdsbestek van zes 
maanden vanaf den datum van voornoemd koninklijk besluit, toegelaten 
worden om voor Commissiën~ in Afrika zeteleud, het examen af Ic leggen~ 
vcreischt lot hel bekomen van den nnrnd van onderluitenant der O. M. 
v11 n de rcgdmal Ïf-jC kaders. 
2° Hel laatste lid van artikel 2 van het decreet van fO Mei H) 19: houdende 

herinrichting der O.M., voorziet de i11ricliting vau een kader reserveofficiers 
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en -onderofficiers. De Ùilrnering van dezen maatregel wordt bestudeerd 
door de diensten van het moedertaud en van Afrika. 

5• De benoeming lot een §!raad van offic:cr ten eervollen titel doet cene 
reeks ingewikkelde vraagpunten oprijsen, welke thans onderzocht worden. 

« De Middcnafdcclin~, gezien de veelbelovende proefnemingen. van katoen­ 
bouw welke lot nog roe werden g1•daan, is vau oordeel dat het Beheer der 
Kolonie dezelve beslist moet voorzetten. Deze teelt zal aan de inlanders 
oven loeuigeu arbeid verzekeren, aan Ife B1•lgische nijverheid en den Bel­ 
gisehen koophandel sh lt zij, voor de toekomst, ruime vertierwegen open. 

" De i\litldenafclt•eling, O\'erlui~il dat het volstrekt noodzakelijk is op de 
· Europcesehe markt sh-ehts goed afzetbare producten aan le voeren, uit de 
meeniug dat hel Koloniaal Beheer niet mag terugdeinzen voor de kosten van 
aankoop en de uitgaven voor- de meest volmaakte werktuigen voor de teelt, 
ch-n oogst, de reiniging en de verpakking van het katoen. >1 

ANTWOORD. 

Onder den oorlog, toen het niet mogelijk was anders te doen, heeft het 
Beheer het noodige, verbeterde materieel aaugekochL voor de afristing van 
hel katoen. 

Er zijn twee fabrieken ter plaatse, doch gezien de bekomen uitslagen, acht 
het Departeincnt hvt oogenblik g, komen om het privaat initiatief te laten 
tusscheukomeu. Het Beheer blijft bij zijne taak, t.w. de landbouwopleiding 
der inlanders le ontwikkelen en zijne propagande mort le zetten ten voor­ 
deele van <le katoeutcelt ; doch het houdt er aan, deze laak le vervullen zon: 
der handelaar of fabrikant te moeten worden. 

Daar wordt tha-rs gewerkt aan de uitwerking van ontwerpen, gegrond op 
d,~ tus-cheukomst van den privaten handel en van de private nijverheid. 

<1 De Middcnafdeeling oordeell dal hel Kuloniaal Beheer zooveel mogelijk 
oc teelt van dc11 hannanhnoru moet bevorderen, welke zeer l11011end is. 
Bdiah e dal de bauaau schaduw verschaf ·aan sommige plnntinuen van 
waarde welke, jong zijnde, cle zvngende stralen der zou ducl1trn, brengt hij 
vruchten i11 overvloed vuurt en drze bezitten een groolc voedende waarde; 
daarenboven worden zijne vezels door de inlanders der tropische landen 
beuuu igd ; zelfs schijnt hel dat deze vezelen door allerlei nijverheidstakken 
kunnen verwerk I worden. )) 

ANTWOORD, 

De banaan wordt, met het oog op de voeding. door de inlanders op 
gruotc schaal geteelt over bijna geh rel tic uil gestrcktheid der Kolonie. Som- 
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ruige stammen verbouwen meer dan 50 verschillende soorten van bananen. 
ln verscheidene landbouwstariuns worden vergelijkende proefnemingen 
gedaan mei de inlaudsr-he 1·11 de ingevoerde variëtciteu. De benuttiging van 
tie hauaauvezr-Is ligt ter studie. 

De hanuun wordt geplant om schaduw en voedsel te verschaffen aan tie 
arbeiders in de landbouwstations. 

VRAAG I. 

u Kan het Departement van Koloniën ons zeggen \\ elke de waarde is van 
c!e opbrengst der vergunninuen-Lcve. ? Wordt het beding der O,·ereen­ 
kornst , dat i e Maatschappij Lever vr-rplicht Belgisch personeel le gebruiken, 
genoegzaam nagcleefd P ,, 

ANTWOORD.· 

De opbrengst der fabrieken Lever van Belgisch Congo l,t'(lrangt voor de 
boekjaren 191 Ö tot f 918 : 

BEHANDELDE VRUCHTEN. 01.tES. P.~LllliOIES. 

Ton. 'fon. Ton. 
- - - 

Boekjaar· 1914-191 ~ 6.370 907 ~10 
Ti 191~-1916 . . f 5,876 1,845 fü,7 
)) f9t6-Hll7 . • 20 uss 2,880 1 ~ 149 ' 
)l i917-1918 . . ~6,409 4,207 2,0ä8 

De waarde per ton vau olie eu palmnoten is veranderlijk. Einde Jnni 
1918 kostte de ion olie le Bordeaux ongeveer 2,650 tol ~~700 frank, le 
Londen 44 pond slerli11g; op hetzelfde tijdstip kostte ;cie Ion pulmuotcn te 
Bordeaux 1 :OUO frank eu le Londen t6 p. st. m. 

Volgens de bestuurders der Maatschappij zal de janrlijkschc opbrengst 
6,000 ton olie moeten ·ht'.dragcn alvorens, de rekening der onderneming 
zonder verlies kunne sluiten. 

De llcgeering fier Kolonie heeft grene aanderlen in ile mogelijke 
winsten; de llaatschap1,ij hcraalt een huurrecht van fr. O. 25 p1•1· gepachte 
hectare, nnar luid Yan de b1 puli11gC'n der Overeenkomst van u. April 1911. 

·Op 50 Juni -J !) 14 bestond het personeel der M ,abchappij uit tif Belgen 
roor een totaal vau 204 hearuhten. Ten minste de helft van het blank perso­ 
neel der Maatschappij was dus Belg, zooals artikel 5 van voormelde Overeen­ 
komst hel oplegt. Wegens de onrlog-omstundigherlen heeft de Regeering 
der Kolonie de Maatschappij vonrloopig v,.-ijgl'strltl van de voornoemde 
bepaling welke zij practisch onmogelijk had k11n11c11 naleven. Op ~4 April 
1919 heelt de Regecring aan de Maatt;chappij laten weten 1 dat daar detoe­ 
stand weer normaal geworden was, het noudig was in den staal van hel per­ 
soneel der Ma!\tschuppij geleidd1jk de bj Overeenkomst bepaalde verhouding 
te herstellen. Op 2 Mei 1!>19 lie! de Maabdwpj'ij welen dat zij het daarover 
eens was en dal zij , oor al de opeustuaudc betrekkingen Belgeu zou 
beuocrnen totdat de verhouding.door de Uvcreeukomst bepaald, hersteld zij. 
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VRAAG .J. 

(< 1° Oc Middc11afdc('li11g doel aanmerken dal de inlandsche bevolkingen 
van Afrika immer door velerlvi besmetuugeu werden geteisterd. 

» De arme bcvo.kingeu zijn daaraan inzonderheid IJloolgestcld, omdat zij 
niet of onvuldoeudc gekleed zijn. 

» 2° Er werrl gezegd dat, Lij ontstentenis van genecshceren, daarin door 
middel van gezondheidsbeambten zal-verholpen worden. >) 

ANTWOORD. 

De quaestie behels t I wee deelen : i O dat betreffende de onvoldoende klee­ 
di11~ der arme inlandse he hr-volk inaen . 2° dat hein ff1•111le het gebrek aan 
geneesheeren en hunne vervanging duor gczondheidsheamblcn. 

1. - Üuvolduende kleeding der iulondsche beco! kinqe«. 

HeL gebrek aan klccding is voor de inland-che bevolkingen ccne herhaalde 
oorzaak van rlondelijk e ziekten r11 besmetting : ziekten voortvloeiende 
uil verkoudheid en lws111ctling door steken en heten van insecten welke 
zware ziekten overtlragen. 

Oc Europr-esche kleeding zou voor den inlander op ong1.·vecr ren twintig­ 
ste de gedeelten 'van de huid Lepe, ken, welke aan hoogcr vermelde ziekte­ 
oorzaken zijn blootgesteld. Om daartoe te n~rakc11, zijn er grondige econo­ 
mische veranderingen in Ic voeren. Mel de beschikbare middelen kunnen 
wij enkel rekenen op de overreding en ook op de toeneming der behoeften 
welke de inlauder zc lf gevoelt, nlsmcde op zijn wczenlijken lust tot navolging. 

Ju sommige koloniën, die meer vooruit zijn dan de onze, weigeren de 
overheden eiken inlander le ontvangen die niet vulduende gcklel'd is; doch 
i11 Congo zou deze maatregel niet kunnen toegepast worden en ook niet 
afdoende zijn; in dil gernl betreft. hel slechts een kleedsel voor de gelegen­ 
heid, dal uitzonderhjk wordt omgehangen. 
In dezen gedachLe11ga11g en b,j wijze vau voorbeeld.zou de Kolonie gc:hecl 

haar personeel moeten ku111H•n verplichten steeds voldoende gekleed te zijn, 
zooals b.v. de soldaten der Openbare Macht hel zijn; doch daaruit zouden 
onkosten voortvloeien builen verhouding met onze tegenwoordige begroo­ 
tingsmiddeleu. 

De uitbreiding van handel eu nijverheid zal voor de bevolkingen behoeften 
doen ontslaan, waaronder dat der kleeùing de eersle zal zijn, die aanmoedi­ 
ging verdient. 

II. - Gebrek aan qeneesheere» en optreden van gezondheidsbeambten. 

Het gebrek aan geneesheere11 in Congo is nijpender dan ooit. Wij 
hebben een beroep moeten doen op de geneesheet·t.'n der onzijdige landen. 
De betrekking van gc11ecslil"er in de Kolonie is nochtans goed betaald; <le 
geneesheer vangt uau met eene jaarwedde van f4,000 frank; wrj zullen 
trachten dien toestand nog Le verbeteren. 



De fü•geering heeft beslist dil tekort te verhelpen door br.trekkingen van 
gezondheidsbeambten en van hoofden van gezondheidsposten in 't leven te 
roepen. 

De hoofden vau gezondhrid·sposten worden bij voorkeur aangeworven 
onder de hoogeschoolstudent en, cand idai en in de ge1weskunde of caudidat en 
in de weteuschappeu. Zij worden bijzonder 013g«·lcid in de School voor Tropi­ 
sche Geneeskunde en rn de Koloniale School. Ouder. Ilet toezicht van de 
gcneesheercn zullen zij de algcmeenc grzondheidsmaatregelcn toepassen, 
vooral die welk,'. er Loe strekken de slaapziekte te bestrijden. 

Eerlang zullen een fientai eandidalen hwg,·laten worden de voorberei­ 
dende leergangen le volgen, en in den loop van aanstaande jaar zullen zij ter 
plaatse zijn. 

Blanke ziekenverpleegsters werden aangenomen, en zullen weldra ver­ 
trekken, met het l.ijzonder doel de kindersterfte te bestrijden. 

VnAAG K. 

« Oc Middenafdeeling vestigt de aandacht van het Koloniaal Departement 
op het belang dat dil er zou bij vinden, de teelt vau kapok te bevorderen, 
ten einde le voorzien in het gebrek van wol in België.» 

ANTWOORD. 

De kapok treil door de inlanders werd, vóór cenige jaren, te Java beproefd; 
zij zon i11 Congo belangwekkende uitslagen kunnen opleveren om i11 Bl'lgîë 
in het gebrek aan wol voor matrassen, kussens en stoffcering le voorzien. 

De kapokbuorncn beginnen vanaf hun vijrle jaar op te brengen. 
Zaad van den Javaanschen kapok Loom werd vóór acht. jaar i11 Cohgo inge­ 

voerd ; de van dit zaad voortkomende bonmen moeten thans in volle 
opbrengst zijn en zaa.l en loten kunnen leveren, welke noo<lig zij11 om de 

. teelt in de inlanusche dorpen in le voeren. . 
Het. zaad van den kapok beval 28 t. h. eetbare olie; de kapukkoek is een 

uitmuntende mestsl uf. 
Doch de kupukieelt geeft minder winstgevende en minder snelle 

opbrengsten dan de katoenteelt, ten 111i11sl.e op dit ooge11blik. 

cc Een lid doet opmerken dat. men hel ~ebruik van hel kapokzaad als vee­ 
voeder heelt aaugeradeu. Welnu, het zaad gew,,nncu in Nedel'la11dsch-ludië 
sclnjnt vergiftige stuffen le bevallen eu zou niet zonder gevaar zijn. }) 

ANTWOOJlD, 

De koek of afval van den kapok, nadat de olie uit het zaad is gepcrst,wordt 
in N< derlandsch-I udië als meststof gebruikt; in ~:ugclsch-lndië benuttigt 
men hem ook als veevoeder. 

YauG L. 

(< Een lid doet aanmerken dal de nieuwe vergunningen van kopermij11cn 
worden verleend onder een nieuw stelsel van mijnrechten ten voordeele van 
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den Staat. Het ware goed deze wi_j1e van vergunning te vergelijken met die 
welke vroeger bestond. Welke zijn er de voor<leclen van ? » 

ANTWOORD. 

De vergunningen "an de thans in Katanga ontgonnen kopermijnen zijn 
onderworpen aan overeenkomsten waarin niets werd veranderd. 

Sedert de overneming van Congo tl1101· België, werden andere mijn vergun­ 
ningen van allen aard in Katanga verleend .. Deze vergunningeu werden toe­ 
gekend lu-tzi] krachtens tic algemeene wetgt•ving op de mijneu , hetzij 
krachtens h,jzondcrc, bij decreet goedgekeurde over eenk omsten. ( Decreet 
van t 6 December ·19IO.) Al die vergunningen zijn op gelijke wijze onder­ 
worpen aan tie rmjubelastingen eu mijureehten onder de volgende voor­ 
waarden: 
l" De vergunninghouder moetjaarlijks t t. h. betalen van de ruwe 

opbrengst der mijnen, zonder dat dit recht minder mag bedragen dan 
fr. O.f50 per hectare in vergunui11g- g1·gcvcn mijn. Dil recht is ä t. h., zoo het 
edele delfstoffen betreft, zonder dat het minder mag bedragen dan ~O frank 
per hectare. 

. 2° Indien de ontginner eeue Maatscli:ippij is, moet deze daarenboven aan 
het Bijzonder Comiteit vau Katanga 3:S t. h. der uaudcelen van al de catego­ 
rieën kosteloos afstaan. Deze aaudcclen genieten dezelfde rechten als de 
overige nandr elen dcrzvlfde calrgoric. Is de ontginner gccnc maatschappij, 
dan betaalt hij als rechten 5~ l. h. der behaalde winsten. 
E1•n decreet van Hi April t!H9 dat, vóór den oorlog, aan het oordeel vau 

den Kolonialen Raad was onderworpen geworden, heeft liet stelsel der mijn­ 
rechten, le betalen door de vergunuinuen welke voortaan zullen verleend 
worden, ge\, ijzii;d. Dit decreet schaft hel recht van ! t. h. der ruwe op­ 
hrcngst der ontginning af en vervangt hel recht vau 53 t. h. op <le winsten 
door een evenredig recht dat J'2 t. li. bedraagt, wanneer de uitgekeerde 
winsten 11i1-t meer dan 7 t. h. van hel kapitaal bedragen; · 

20 t. h. der winsten welke Loven 7 t. h. tot en met tO t. h. van het 
maatschappelijk kapitaal heurauen ; 

2ä t. h. der winsten die boven fO t. h. tot en met . rn t. h. van het 
maatschnppcujk kapitaal bed ragen; 

10 t. h. der winsten die boven H, 1. h. lot en met 5~ t. li .. van het 
maatscha ppelijk kapit rial bedragen , 

öO ~ li. der winsten welke 55 t. h. van het maatschappelijk kapitaal 
overschijden. 
In geval van ontginning van edelstcencn wordt dit recht gebracht van 

so t. h. tot op 60 1. h. 
Met andere woorden, de last , w-lke dezelfde was voor al de mij uen, zal 

voortaan verdeeld worden volgcus den rijkdom van de vergunningen. 
De houders \ï111 mij11vcrg111i11Ï11ge11 krachtens het decreet vau f9j J kun- 

11e11, zich aan de nieuwe regeling onderwerpen. 
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Yn.uG li. 

u Een lid doet upmerkeu dat de vermelding in de balans : « Voorschotten 
van de Belgische Selmtkist mor rekening -ler Ge.illleer.len ,, niet juist is, 
daar het, in werkehjkhei.], alleen de Bcl;,;i.;che Stutkist gcltlt; de laatste 
woorden zouden moeteuwezgelateu worden.zooals, anderzijds, de overeen­ 
stemmende post in ontvangsten zou verdwijnen. >> 

ANTWOOllD. 

De vermelding u voor rekening der Geallieerden •> wordt gerechtvaar­ 
digd door den oursproug der fondsen wnnrvau sprake. 
lu de toekomst zal er geen bezwaar beslaan deze woorden te wijzigen, 

doch de post moel behouden blijven, "ijl het aangenomen werd dat de 
kosten mu den oorlog in .Afrika door het Moederland moeten gedragen 
worden. 

VRAAG N. 

<c De Middcnaftlceli11g vraagt of het mogelijk is, hout tiet· Kolonie 111 

België OVCI' te ure11ge11. » 

ANTWO0DD, 

De wouden der Kolonie bevauen aanzienlijke hoeveelheden timmerhout 
en schrijnwerkcrshout vau eerste hoedanigheid. 

Oe Siaut bestudeert de verlaging der vervoertarieven 01, den spoorweg 
en de wnterloopen der Kolonie ten cincle den uitvoer van Congolcesch hout­ 
t~ vergemakkelijken. Verscheidene vercunuingen werden aange\ raagd. 

VRAAG o. 
• ({· Ee11e bemerking van meer alg,~mcenen aard werd uitgebracht betreft 

fe1,de de toekomst randen landbouw iu Cougn. Deze schijnt, door het stelsel 
der ingevoerde rechten geenszins gehaat te zijn. » 

ANTWOORD. 

Bij qehreke van nadere aanduiding is het noodig achtereenvolgens al de 
1 belast ingeu re hernemen en le onderzoeken op welke wijze zij de toekomst 
vanden lanlbouw in Belgisch Congo kunnen schaden. 

L - lnlandsclie belasting. 

Meu tiet niet i11, hoe de ht'ffing van de inlandschc belasting de uitbrei­ 
din14 van den landbouw in Co11go kan schaden. Het bedrag van de belasting 
wnrdt bepaald door den Gonvcrueur-Gencrnnl ten gevolge van met redenen 
omkleede voorstellen der Di-trict-conunissarissvn, goedgekeurd door de 
V1cc-G11uvtTll\'Urs-Gc11eraal. Deze bedragen kuuucn veranderen van oc 
eene streek tol de andere in eenzelfde district, met inachtneming van de 
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inkomsten en van den gr~ad van economische ontwikkeling v.an den inlan­ 
der. De onderrichtingen schrijven uitdrukkelijk voor, slechts gematigde 
voorstellen te do-:n. De belastingplichtigheid noopt den inlander, in de 
landbouwstreken, tot het leveren van werk dat den landbouw kan bevor­ 
deren, zoodanig dat zij de vrijwillige verbintenissen op lange or op korte 
term ij oen bevoordeelt. 
Wel licht heeft men het tegen de bepalingen van hel decreet betreffende 

de dwnngrnaatregelen jegens <le in gebreke zijnde belastingplichtigen, Hier­ 
omtrent is het nuttig te vermelden dat onder de verschillende werken, zooals 
hel dragen, het onderhouden der kampen, enz., welke kunnen opgelegd· 
worden, enkel het benuttigen voor laudbou wwerki-n is voorzien voor zooveel 
hel geldt de bebouwingen voor de voeding en de opbrengst, ten hale der. 
inlanders. De beplantingen 'met een handels- of nijverheidsdoel zijn uitge­ 
sloten.· 

II. - Inkomende rechten, 

Oc wetgeving in deze brgunstigt rechtstreeks den landbouw, daar zij de 
vrijstelling voorziet voor : 
l" de levende dieren van allen aard ; 
2° d_c zaden voor den landbouw beslemd , 
5° de organische en chemische meststofleu, 

c11 dat zij, daarenboven, een verminderd tarief (3 t. h. ad valo;,em in stede 
van f 0) invoert voor de stoommachines, de mechanische toestellen en het 

· land houw gerecdscha p. 

lil. - Uitooerreduen. 

Een recht van 5 t. h. ad »alorem wordt geheven bij den uitvoer d-r pro­ 
ducten van de Kolonie. Wellicht bedoelt men dit recht? Inderdaad, op 
gelijk welke helling kan gevit worden. Gccne enkele zal de algcmeeue 
instemming bekomen. Doch, men mag niet uil het oog verliezen dat, 
om in de behoeften <ler openbare diensten le kunnen vourzieu, de· Staat 
een aandeel moel vnr deren van de individueele krachten der belasting­ 
plichtigen. Deze verplichting zal des le gemakkelijker en met des te 
minder bezwur cn geschieden, naarmate de grondslai;en der belastingen 
zullen talrijker worden, aangezien de onderscheidene uitingen van den 
openbare» rijkdom alle in een verminderde mate zullen getroffen worden. 

Indien bez w aren bestaan, zullen zij verminderd worden door de gering­ 
heid zelve van de h1 fli11g. 

Daarenboven wordt het uin oerrccht, in zoover het een fiscale maatregel 
is, gerecht vaurdigd door deze beschouwing, dat het meestal feitelijk de ver­ 
krijgN der producten is, die cr den last van draagt, hetgeen in gelijke mate 
de b-Iast ingen verlicht welke geheven worden op de overige uitingen der 
ha nd« lsbvd 1·ij vigheid. 
Zelfs indien deze grondslag van het uitvoerrecht werd betwist - ten 
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onrechte, volgens ons, -;- zou niettemin waar blijven dal dit recht een 
klein gedeelte van rlen last vertegenwoordigt, welke gedragen wordt door 
den handel in gt•teeldc of nngeteelde plantaartlige voortbreugelen. 

Nu v_olge11de ta Lel geeft het beloop aan der rechten op de voornaamste 
dezer voortbrengselen : 

Aangenomen Rechten 
waarde. ped0O kil. 

- 
Aardnoten . . fr . 45 1.3~ 
Cacao. > ., 159 4.t7 
Koflie. . . H-4- 5.42 
Kopal hars . . ö2 L~6 
Ruw katoen. . . . . . . 59:2 t 1. 76 
'Palrnolie . 78· 2.34 
Mabula panza . . 29 0.87 
Palmuoten . 45 t.5f> 
Piassava . . . ~6 0.ï8 
Raphia . . 42 1.26 
Sisal . . 98 2.94 
Hamekweefscl en andere onbenoemde weefsels 28 0.84 
Rijst . . . 49 1.47 
Sesam . . 50 0.90 
Peper . . ~5 LD9 
Caoutchouc der kruiden . . . 2~0 7.tm 
Caoutchouc der boomeu eri slingerplanten .. 504 9.12 

Voor de onbenoemde waren of producten is <le waarde, welke lot grond­ 
slag dient voor de hefllng, deze van de plaats waar zij genomen zijn, vermin­ 
derd met de vervoer- en verzekeringskosten van waar zij het grondge­ 
bied vrrluteu lol de plaats van bestemming en met een vast bedrag van 
~ t. h. van den schattingsprijs van vei koop, wegens onkosten voor verkoop. 

IV. - Personeeie belasting. 

Hier ook weer werden talrijke uitzonderingen voorzien in liet belang van 
den landbouw. 

Zijn aan de personecle belasting niet onderhevig : 
A) Op den eersten grondslag (l;ehouwen): 
f O De gebouwen dienende als woning voor de zwarte werklieden en 

dienstboden, zelfs zoo zij afhangen van inrichtiugen waarvan de gebouwen 
aan belasting ouderhevig zijn ; 

2° De gebouwen der landbouw- en veerceltinriehtiugeu , behalve de woon­ 
huizen en aanhoorigheden welke voor hel niet iulandsche personeel zijn 
besrernd , 

5° De sial lcn eu neerhoven, 
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B) Op den tweeden grondslag (Ongebouwde gronden). 
De tot een Iandbouwduel benuttigde gronden, voor het daartoe aangc­ 

w end gedeelte. 
De landhouww crklicden, die niet van Europcesch ras zijn, worden in den 

persoon vun hun patroon slechts legen t, frank belasf .terwrj] voor de overige 
niet Europcesche werklieden :5 frank verse hu ldigd is. · 

V. De i11ni11g van de rechten wegens het patent der handelaars, het 
patent der handelsmaatschap pijen- en der· toelatingen voor den oogst der 
plantaardige voortbrengselen in de dorneinbosschen heeft niet den minsten 
invloed .op de uitbreidingder in bebouwing genomen plantingen. 

Kortom, men mort besluiten dat talrijke vrijstellingen in onze wetgeving 
zijn voorzien gt•worde11 ten bale van de;1 landbouw. Iudien er nieuwe aan­ 
moed.giugen 11ooclig worden geachL zal de Koloniale H.-gecring alle 011t­ 
werpen dienaangaande onderzoeken 11ie1 de11 wenseb ·de goed begrepen 
belangen van den Landbouw en die van dr Koloniale Schatkist overeen te 
brengen. 

VRAAG p. 

« Welke waarde heeft onze munt voor den neger? » 

A.N1WOORD. 

De munt heeft in Afrika hare volle waarde en de 11eier is er volkomen 
van op de hoogte. Oc voeding c11 21> centiemen pe1· dng zijn, op dit oogen­ 
bhk, in vele streken nog ren voldoend loon. ln vele g(•vallen echter is het 
honger ~ namelijk in de nijverheid. Overigens, men muet rekening houden 
me] talrijke onkosten welke den inlandscheu handenarbeid bezwaren, zoo­ 
als, bij voorbeeld, de aanwerving, het verwen, de huisvesting. de genees­ 
kundige zorgen, enz. 

VuA~ Q. 

« Welke dagloon en worden aan het negerpersoueel betaald in de verschil­ 
lende vergunningen (plantingen, mijuouderneruingen, enz.) der Kolonie? >t 

ANTWOORD. 

De dagloonen veranderen vooral volgens de streek. In 't algemeen ver­ 
schaft de werkgever het voedsel aan den arbeider. 

.Zit'hier~ overigens, cenige loonbedragen welke in de rnijnnijverheid en 
andere bedrijven worden toegekend : 

Union Minière: 20 tot '2;:, frank per maand. 
Spoorweg van Katanga : ~O tot ~5 frank per maand. 
Gromiue : 10 tol 1 :2 frank per maand. 
Coloniale de Construction : 20 frank per maand. 
Congospoorwcg : 15 frank per maand. 
Olieslagerijen van Belgisch Congo : 10 frank per maand {doch de inzame­ 

laar kan tot fr. 1.20 daags geraken). 
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Kapirihoeve : US frank pet· maand. 
Lacourt -plantingcn : ä lol 8 frank per maand. 
Maatschappij van .Mayumùé: 6 lol 8 frank per maand. 
Belgisch» N'aamlooze V cunootschnp voor den Handel in Boven-Congo 

1.2 frank per maand. 
Forminièr : iO [rank per maand. 
M, n dient rck,·ning Ic houden met de onkosten welke de Congoleesehc 

werkkrachten bezwaren : aanwerving, reizen, huisvcstiug, geneeskundige 
zorgc11. 

VHAAG H. 

c< IJc Middcnafdeeling is van oordeel dat het dragen in Congo zou 
moelen verminderd worden. Daartoe ves~igt_zij de aandacht van· het Di-par­ 
tement clcr Kolo11ië11 op de d1 ingt'ndc uondzakelijkhcid, zoo spoedig mogelijk 
de verkeersmiddelen in Congo uit le lm·idl'n. \Vil de M111ister ons doen 
kenneu : 

» 1° De· tot nu loc voltooide werken of <lie welke thans uitgevoerd 
worden ; 

)) 2° Die \\ elke thans best urleerd worden ; 
>> 5• In welke orde hij denkt de werken uit te voeren, welke hij als de 

niet dringende aanziet? 
» Deze vraagpunlcn betreffen eerst ,~n vooral de hinnenwatereu. Doch het 

is van niet minder helang ook door .gonsch de Kolonie de wegen te lande 
uit te breiden, vooral die voor het verroer per motorwagens ; de reeds 
bestaande ~oe,I te .0111lerhoude11 en te verbeteren. 

,, De spoorw1·ge11 zijn voor de Kolonie van overwegend belang. Tegen­ 
woordig heeft deze als voornaamsten rechtstrcekscheu toegangsweg tot de 
zee, de lijn Leopoldstad-êlutadi. De noodzakelijkheid schijnt zich te doen 
gevoelen nieuwe uilgan~swt•gc11 op den Atl.lnt ischen en op den Indischen 
Oeeaan aan te lq.?gl'tl. Heeft de koloniale Ilcgecring, inzake spoorwegen, 
eene vaste politiek ? Is zij niet van oordeel dat ecne economische overeen­ 
komst noodzakelijk is met de mogendheden wier bezutiugen aan Belgisch 
Congo grenzen, ten einde een net aan te leggen in hun gemeenschappe­ 
lijk belang? 

» Z,j n er reeds onderhnndelingcn aangeknoopt om de spoorwegen der 
Kolonie le verbinden met <le lijn van de Kaap naar Caïro ? » 

ANTWOORD. 

De tijdens den oorlog voltooide werken begrijpen 
1° De vultrek kiug van den Katanga-spoorweg van Kambove naar Bukama , 
2° Oc voltrekking van het derde baanvak der Groote Meren: van Kabalo 

naai· Albc,·Lstad ; 
5° Den aanleg van het baanvak ,\lataJi-Ango-Ango; 
4° Den bouw ecncr haven 111 deze laatste plauts ; 
!)0 Oc hydrografische studie vau het stroumgedeelte Kasaï-Saukuru , 
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6.., De hydrograti-,chc studie van de stroomgedeelten der Groote Meren; 
D,· wei ken, welke nog bestudeerd worde.i, begrijpen : 
1~ Deu aanl•·g van de spoorlijnen vermeld in tie nota's eu stukken betref­ 

fende tie pohtiek tier spoorwegen, uitgc•gevcn door· het Mmistcrie van 
Koloniën; 

2° De betonning van het vak Kasaï-Sankuru ten einde het bevaarbaar 
te maken voor de schepen van-I .000 Ion; 
5° De voltrekking van de haren van Alberlsta,I; 
4° Het bouwen eener haven le Kinshasa, 
5° Het bouwen eeuer haven te Ango-An~o. 
De overige werken, van minder belang, zullen worden aangevangen zoo __ 

dra de oinstaudighedeu gunstig zijn. 

VEHKEERSWEGE.'i TE LANDE. 

10 Voltrokken werken of werken die thans uitgevoerd worden. 

jo Vcrbind_ing Ango-Ango : wordt thans uitgevoerd; 
2° Spoorweg van IJolo naar Bukumu. W~rkcn onder den oorlog geschorst, 
5' Spoorweg van Kabalo naar Albertville. Voltooid in !91 ~- 
40 Spoorweg van Kumhuve naar Bukama. Voltooid in f 918. 
~0 Weg van Kilo naar Albcrlmee1·, J . 
6° "1cg van Kilo naar Irurnu, ~ worden thans uitgevoerd ; 
7° \V eg van Kilo naar Moto, , 
8° W1·g van Elisabethstad naar Kasenga. Voltooid. 

2° Werken die bestudeerd worden. 

De spoorweg vun Dolo naar Bukama ; 
De spoorw<'g van Ucle; 
De spoorweg van Stanl-ystad-Albertmeer , 
De rcchtmaking van den ontworpen spoo1·w,•g van Matadi-Léo. 

SPOOR\VEGEN. 

Wij bezitten een net van 2~017 km. begrijpende 

1° Den spoorw"g Matodi-Léo, 400 km.; spoorwijdte 0.7ö. 

Aangevangen in 1890, voltooid in f 898. 
Zijn hoogste draa~kracht is 200.000 ton. 
Het dienstjaar i917 vermeldt een ver keer van 89, 161> 1011. 

De heraaulepging ligt. ter studie. Zij zal cr de tegenwoordige bezwaren van 
wegnemen en een meer zuinig bedrijf mogelijk maken, daarbij aan d,1 lijn 
een draagvermogen geven voor het vervoer, dat volstaat om in 't vervolg in 
alle behoeften te voorzien. 
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2° De spo()1·weyeu ,;an B:>1:e11-Conqo naar de G,-o-,te A f1·ikaa,Mcl,e :JIP.rtm 
begrijpen ?èi.3 km. spoorbanen en !JtiO km. waterwegen. 

De spoorbaau begrijp! drie vakken : 
a) Stanleystad-Pourhierstad, f '2?> km., 
b) Kin.lu-Kougolo, 5!:S5 km.; 
t:) Kabalo-Alhertstad, ~ï5 km. 
lu 1903 aangevangen, werd het riet voltooid in i9HL 
Het verkeer van 1917 was 22,'29:2 Ion. 
Door het rollend materieel en de bruuueu te versterken. i~ de draaakrncht ~~ n 

van ver, oer van dezen spoorweg haast onbeperkt (J,OOJ,000 Ion). 
De spoorwijdte is 1 meter. 

5° Spoorioeg ran Ketauq«, 727 km., spoorwijdte t m.07. 

ln 1909 aangevangen, wr rd het. eindstation der lij 11, Bukama, in t9 t8 
bereikt. Oc Regeering is voornemens den spoorweg van Bukama tot Kiabo te 
verleugeu, ten einde de mocihjk hcdcn der scheepvaart m hel droog jaarge­ 
tijde te vcrnujdcn. 

Voor t 9t 7 Lcd roc:,' hel verkeer 6!6, t 64 ton. 

4° Spoorweg can .May1t111hé, ·157 kilometer. 

Aangevangen in i 908, voltooit! in 1914. 
De spoorwijdte is Om.6f1l. 
Hel. verkeer in 1917 bedroeg 13.,o84_ ton. Men kan zeggen dat het grens 

punt "cnl bereikt. Ten einde het. vermogen dezer lijn aan le passen aan den 
rijkdom der streek welke zij bedient, zouer ccne nieuwe lijn uoudig zijn met 
meer normale cigeuschnppen en met l'en gansch anderen weg. 

Ooordelie[;ingen en de krommingen van de Lf'g~11woordige lijn te wijzigen 
en het hcelcmaal versleten materieel te vernieuwen, zou men er toc kunnen 
komen, op gevoelige wijze het vervoervermogen te vermeerderen, doch de 
bedrijfskosten zouden nog le hoog zijn om te werken met waarlijk econo­ 
mische tarieven, welke alleen voor deze streek kunnen passen. 

Men weet nog niet juist. waar de spoorweg van de Kaap naar Caïro zal 
doorloopcn, doch hij zal de transaf'nkuansche lijn van Dar-es-Salam le B1>ma 
doorsnijden en alzoo zal ons net er mede verbuuden zijn. 

Behalve de lijn Lcopoldstad-Matadi, die rcchtstrcckschen uitgang geeft op 
de zee. is er nog die van de Kaap en van de havens van Zuid-Afrika tot 
Bukama, drc van Dar-C's Salam np den Lulischeu Occaau tot Alb1•rlstad en 
KaLalo, en men ontwerpt een uitgang over Lobito Bay en een anderen over 
den spoorweg die Congo met den Nij I verbindt. 

DeKolouiale Regecring heeft eeue wel hvpaulde spoorwegpolitiek waarvan 
de leidende gronden niet veranderen, doch waarvan de uitvoering blijkbaar 
van de omstandigheden van het oogeubhk nfhungt. 
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De Rt>geering 'zitl niet nalaten zich in betrekking te· stellen met de overige 

bezittende mogeudhcden, welke tel{en Belgisch Congo liggen, met het doel 
een net aan te· leggen Jat iu hun grmeeuschuppcl,jk belang is. 

BEVAARBAUE WATERLOOPEN. 

Bevaarbaar op de : 
Hooge. wateren. Lage wateren. 

Kin. Ton. Ton. 
Banana naar Matadi . . HO 500 en meer • 
Meren AlherL·Édouard Klvu-Tanganjka-Moèru. Idem. 
Van Léopoldstad naar Stanleystad . 1650 Idem. 

Ton. Ton. 
Van Léo naar Lusambo • 1225 500 200 
Van Lèo naar Lusanga • 450 500 200 
Van Ponthlerstad naar Kindu 520 500 
Van Kongolo naar IJukama 640 500 veranderlijk. 
Vau lllu~hle naar Inongo . . . 30Q 200 35 
Van N11tu naar Bumbuli . 800 200 20 
Van Çoqullhatstud naarIngende 200 200 . 200 

Idem naar Abomblmba 200 200 200 
Van Bumba naar J\1:1ndungu • 150 200 20 
Van Irehu naar Libenge . 500 35 35 
Van Igende naar Boende. 200 35 35 
Van lngende naar Waka. . . 200 35 35 
Van Coqullhatstad naar Basankusu . 200 85 35 
Mandungu naar Gô • . . . 100 35 20 
Bandundu-Chùtes François-Joseph . . 350 20 20 
Bata naar Makuko 100 20 20 
Lusanga naar Kikwlk. • . . . ... 50 20 20 
Basongo naar Djoko-Punda . . 200 20 20 
Bumbuli naai· ({oie . . . 250 20 veranderlijk . 
Waka naar Bombomba • ' . . HSO 20 )) 

La Loile vanaf Waka. . . . . 200 20 20 
Watsl Bole-Lokeri . . . . . . 200 20 20 
Boende-Besoi . . . . . . . 175 20 20 
Boende Mondombe . . . . . . 173 20 20 
Basankusu Simba. . . . . . 250 20 veranderlijk. 
Basankusu- Bokaw . . . . . 150 20 )l 

Idem Pusu .• . . . . . . . 220 20 )J 

Idem Befori , . . 300 . 20 )) 

Girl-Bonkula • . . . . . . . 200 20 )) 

Mobeka-Libanza • . . . . . . . UIO 20 n 
Gô naar Buta , . . . . . . . HO 20 )) 

Basoko naar Yambuya . . t20 20 )) 

Isangl- Bena.Hamba . . . . . . . 350 20 )) 

Eibom ho- Kasongo. . . . . 150 ~o 20 

Schepen van vijf ton en minder verzekeren het verkeer op ongeveer der­ 
tien kleine vaarwegen naar de rivierbronnen. 

De h,ydrografische dienst, welke in HH?> werd heringericht, heeft de 
studiën over de navolgende afdeeliugen beëindigd : 

Banaua-Matadi; 



Léopoldstad-Stauleystad , 
Kasal-Saukuru , 
Aruwumi lot Ynmboya. 
Bij gebreke aan voldoend personeel, konden andere studiën niet worden 

ondernomen, doch de Ilegcering heeft besloten de studie voort te zetten 
van gansch het riviernet , ten l'inde zich nauwkeurig te kunnen vergewissen 
van de werken die uoodig zijn om liet bedrijf _op de bevaarbare water­ 
loopen te k unnen uit breiden. 

Hier volgt ceue tabel welke de reeds voltrokken hydrogruphische studiën 
aangeeft. 

* • • 
Gedurende de oorlogsjaren werden de middelen lot exploitatie van de 

hrstudccnlc water loopen znoveèl 111ogclijk uitgebreid. 
De llcgec1·ing heeft een wel bepaald programma, dat dl' vei vocrkraeht der 

rivierviool aanzienlijk zal vergruoten en de exploitatie bevorderen. 

Kaarten door den nieuwen hydrographisohen dienst uitgegeven · 
1915 tot 1918. · 

BENEOEN~CONGO 
Volg- 

nummer Aanduidingen Schaal Jaar 
- - - - 
i Heerle van Borna (Shinkengue naar Mouolilhe) 1/:i.000 ·l 9t6 
2 ~fo11tling de1' Krokodillen-rivier. - Ont wer(J 

tot rc1,;eling v~n de Krokodillen-rivier . f/f .000 i9f6 
5 Vaargeul van Fetish-Hoock (van KaupFétishö- 

Roock naar Pointe Penfold) 1/ö.000 !918 
4, Beerlcvuu Ango-Augo. (van Noqui naar den 

Hcllenketel) __ , 1j~.tWO i 918 
~ De Congostroom _ (Prinseneiland naar Pointe 

Pcnfold lot de vinkten van Con~o Yella) 1/W.000 1918 
6 Overxichtstabcl en diagrammen der zwel lin gen, 

getijden en stroumingen van den Beneden 
Stroom 

7 Rccdc von Banana 

BOVF N-CONGO 
Volg• 
nummer Aanduîdingen Schaal 

8 

9 

Verkenning Boven Stroom {Léopoldstad naar 
_ Stanleystad) . . , 1/öO.UOO 
Verkcnuing Kasaî Saukuru (Basongo naar 
Pania-Mutornbo] . • 1/2ti.000 

Jaar 

- t-9l6- 
i9 l 7 

f 9f6 
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10 
H 
t2 

t5 

14 
15 

16 

Verkenning Arnwimi (Basoko naar Yambnya 
Vcrkenniug Kasaï (Kwumouth naar B .sougo) 
Vaargeul der Steenen [stroomopwaarts van 

Dimo) 
Becde van Kinshasa (Calina naar N'Dolo) lol de 

lage wateren 191 ti) 
Laudingsplantseu van Alhertvtllè - Tnngnnykn 
Becde van Kinshasa (Calina naar N'Dolo) naar 

de hooue wateren ·l9HS-f916 ., 
Stroomiugt•n vóóe Kinshasa (hoogc wateren 

1Vl5-HH6). 
Stroomingeu , óór Kinshasa (lage wateren 1916) 

l/ö0.000 
f/tö.000 

t /?J.000 

t/ä.ono 
1/ö.l,00 

1/5.0oa 
f/J.000 

f9t7 
1916 

ÜH6 

19t6 
1917 
19lä- 
1916 
191!>-• 
1916 
19t6 

Telegraaf- en telefoonl1Jnen. 

Bestaande netten : 

SnosuJKB : Boma-K i 11sha.ta-Elisabethstad. 

Oc Begecriug besloot ze te volledlgcn.De studiën zijn, sedert 1916,geëin­ 
dlgd. De uitvoering werd vertraagd door de Regecring zich het noodige 
materieel niet kon aansehaff en. 

Bcrrss DE STEl\EN: Beneden-Congo, Midden-Congo en E1;e11am·. 

Banana-B ,ma-Ma ta di-Kinshasa-Leo poldstuù, lengte 
Borna •. T shela 
Leopoklstad-Coquilhatstad . 

Km. 
ö4ä 
137 
700 

Oost- Prooineie: 

Stanleyville-Ponthierville 
Kindu-Kongolo . 
Kebalo-Albertvllle 
Kasougo-Uvira . 

1~~ 
5ää 
~7l 
400 

In aanbouw: 

Kilo-Moto • 
Kilo-Meer . 
Kilo-Irumu . 

~2ö 
1~0 
60 

Katanqa : 

Snkania-Eiisabethville . • • • . •. !ffö 
Elisabethville-Bukama. • • • , • 47 4 

Geheel aantal buiten de steden bestaande netten. 5,666 
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Dr&adlooze teleFU,t. 

Er bestaat ecu volledig net dat de volgende statiën bevat: 
Bununa-kustpost ; 
Borna- Ki11shasn-Co,1'1ilhalstod-B:1sanknsu- Umangi-Baseko-Stanleystad­ 

K11ul11-Kongolo-Alberl:-tad-Kikondja-Elisabeths1a1l-Lusa111bo en Kilo-.,, 
t O lu ontwerp, een intereontiuentale statie dat bestemd is om de Kolonie 

met het moederland te verbinden. · 
2° Versterking van de kracht der Posten van Boma, Coquilhatville en 

Elisabethville. 

Lu.dw•g•n. 

Bestaande wegen. ' 

L 
2. 

Buta-Bambili, bediend dooi· een auto, lengte . 
Elisa hel hstad-Kasenga • . . • 
Tumbn-Kitobolo, landbouwweg • 

4. Kilo-Alberlmt·er . ~- 
5. 

Km. 
2:2~ ~·~ i7 
120 

Verschillende loudbouwbaanvakken in K.atauga, hebbende eene 
lengte nn . . . . • 

Ontwerpen. 

Weg Stanleystud-Albertrneer. 
Het. materiaal is ter plaatse. De studiën bleven steken bij 

gebrek aan personeel. · 

VR.UG S. 
« Een lid zou uitlegging verlangen over hel ontwerp Guldschrnidt betref­ 

fende hel vervoer te water. " 

ANTWOORD, 

Aan de Regerring werden twee vergunningsaanvragen van den heer Gold­ 
schmidt onderworpen : 

:t O De glij booten ; 
2° De tweeslachtige booten. 

a) D,. gltjboote,1. 
Hel ontwerp werd aan het Gouvernement Generaal onderworpen, en dit 

lneft door een ZPCr gcdocn111e11lcerd verslag bewezen dat dit voorstel, in 
financieel opzicht, onmogelijk was: indien men rekening houdt, eenerzijds, 
met. de te wogen uitgaven, anderzijds, met de in aanmerking te nemen 
vervoervercisch ten. 

b) /Je lweeslachtiye booten. 
De quacstic werd aan den Ministerraad onderworpen. 
Op '2.7 Juli 1917 heeft de heer Gold-clnuidt cr van afg1•zie11, wegens niet 

overeenstemming met zijn fluaucieele groep, de onderhandelingen mort te 
zetten. 


